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Après leur sauvetage, les mineurs 
ensevelis sous le nationalisme

Chili
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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous     !

révolution internationale

Nos camarades du Grupo de Lucha Proletaria (Pérou) ont envoyé sur notre 
site en espagnol cet article, clair, simple et vibrant de dénonciation, du numéro 
monté par le sieur Piñera à la tête de la bourgeoisie chilienne pour le “sauve-
tage et la solidarité” des “citoyens” mineurs du Chili.

C’est ce qui est arrivé dans la mine 
San José, à Copiapó, à 850 km au nord 
de Santiago, au Chili. Trente-trois 
ouvriers ont été prisonniers pendant 
plus de deux mois dans une cavité pro-
fonde. 

Un grand show médiatique
Les informations sont arrivées 

à travers les médias (presse, radio, 
TV, internet...) dans tous les coins de 
la planète. En un rien de temps, la 
nouvelle avait fait le tour de la terre 
et, par la suite, les informations était 
permanentes 24  heures sur 24. Ces 
trente-trois prolétaires, ces mineurs, 
ensevelis vivants dans l’une de ces 
centaines de mines, ont été utilisés 
dans une mise en scène occultant 
toutes les autres morts, la plupart du 

temps silencieuses. Et quels “héros” 
est venu les sauver  ? Eh bien, leurs 
propres fossoyeurs : l’Etat chilien 
avec Piñera  (1) à sa tête et l’entreprise 
minière San Esteban Primera. 

La première intention de tout ce 
ramdam était claire : montrer au 
monde entier que l’État et l’Entre-
prise sont aux cotés des travailleurs 
dans les moments les plus difficiles et 
qu’ils se préoccupent de leur sort. 

Occulter les terribles conditions 
de travail 

Mais montrer la “solidarité” avec 
les mineurs n’était pas suffisant, l’État 

1) L’État et le nouveau président chilien, 
Piñera, se sont précipités pour “sauver” les 
mineurs d’autant plus rapidement que dans 
toutes les mémoires est encore présente 
l’ignominieuse “gestion” de l’État chilien lors 
du tremblement de terre de mars 2010. Lire 
“Sur les prétendus pillages après le séisme 
au Chili”, Révolution internationale no 411, 
avril 2010 ou http ://fr.internationalism.org/
ri411/sur_les_pretendus_pillages_apres_le_
seisme_au_chili.html. [NdT].
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et l’Entreprise se sont mis en quête de 
l’aide internationale (NASA et autres 
spécialistes...) avec l’intention premiè-
re de dissimuler les lamentables condi-
tions de travail et de sécurité dans 
lesquelles travaillaient les mineurs de 
cette mine San José. 

“Les déplorables mesures de sé-
curité de cette entreprise avaient été 
déjà signalées par les travailleurs du 
gisement San José. En juillet, ils ont 
demandé au ministre des mines Lau-
rence Golborne la fermeture du puits 
San José. L’entreprise affrontait des 
dénonciations à répétition pour cause 
d’accidents du travail. Le ministre des 
Mines répondit que son travail à lui, 
c’est de créer des emplois”  (2). 

La complicité de l’État 
et de l’entreprise minière 

L’État a tout fait pour cacher la 
responsabilité de l’entreprise. Et, fi-

2) Pour plus d’information, voir www.surysur.
net3:HIKMOI=ZUVXUZ:?k@e@b@r@a;
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Lutter derrière les syndicats, 
c’est aller à la défaite

Cela fait huit mois à présent que dure 
le mouvement de lutte contre la ré-
forme des retraites. C’est par millions 
que les ouvriers et employés de tous 
les secteurs sont descendus réguliè-
rement dans la rue. Parallèlement, 
depuis la rentrée de septembre, des 
mouvements de grève plus ou moins 
radicaux sont apparus ici et là, expri-
mant un mécontentement profond et 
grandissant. Cette mobilisation consti-
tue le premier combat d’envergure en 
France depuis la crise qui a secoué le 
système financier mondial en 2007-
2008. Elle n’est pas seulement une 
réponse à la réforme des retraites elle-
même mais, par son ampleur et sa pro-
fondeur, elle est une réponse claire à la 
violence des attaques subies ces der-
nières années. Derrière cette réforme 
et les autres attaques simultanées ou 
en préparation, nous avons un enfon-
cement aggravé de tous les prolétaires 
et des autres couches de la population 
dans la pauvreté, la précarité et la mi-
sère la plus sombre. Et ces attaques ne 
sont pas près de s’arrêter avec l’ap-
profondissement inexorable de la crise 
économique. Il est clair que cette lutte 
en annonce d’autres et qu’elle s’inscrit 
en droite ligne de celles qui se sont dé-
veloppées en Grèce et en Espagne face 
aux mesures drastiques d’austérité.

Cependant, malgré la massivité im-
pressionnante de la riposte, le gouver-
nement n’a pas cédé. Au contraire, il 
est resté inébranlable, affirmant sans 

relâche et malgré la pression de la 
rue sa ferme volonté de faire passer 
cette attaque, se permettant de sur-
croît de répéter avec cynisme qu’elle 
était “nécessaire”, au nom de la “so-
lidarité” entre les générations. Ce que 
tout le monde sait être un mensonge 
grossier, quasiment de l’ordre de la 
provocation.

A l’heure où cet article est écrit, 
la mobilisation reflue et il est certain 
que la réforme sera acquise pour la 
bourgeoisie. Pourquoi cela  ? Pourquoi 
cette mesure qui frappe au cœur toutes 
nos conditions de vie et de travail, et 
alors que l’ensemble de la population 
a exprimé amplement et puissamment 
son indignation et son opposition, pas-
se-t-elle malgré tout  ?

Pourquoi cette mobilisation 
massive n’a-t-elle pas réussi à 
faire reculer le gouvernement  ?

Parce que le gouvernement avait la 
certitude du contrôle de la situation 
par les syndicats, lesquels ont toujours 
accepté le principe d’une “réforme né-
cessaire” des retraites  !  (1)

On peut faire la comparaison avec 
le mouvement de 2006 contre le CPE. 
Ce mouvement, que les médias ont 

1) Tous les partis de gauche, qui sont venus 
se greffer à la mobilisation afin de ne pas se 
décrédibiliser totalement, étaient pourtant 
bien d’accord eux aussi sur l’impérieuse né-
cessité d’attaquer la classe ouvrière sur cette 
question, car ils l’avaient voté.

traité au début avec le plus grand mé-
pris comme une “révolte étudiante” 
sans lendemain, a fini par faire reculer 
le gouvernement qui n’a eu d’autre re-
cours que de retirer le CPE.

Pourquoi ce succès  ?
D’abord parce que les étudiants 

s’étaient organisés en assemblées gé-
nérales ouvertes à tous, sans distinc-
tion de catégories ou de secteurs, du 
public ou du privé, au travail ou au 
chômage, etc. Cet élan de confiance 
dans les capacités de la classe ouvrière 
et dans sa force, de profonde solidarité 
dans la lutte, avait créé une dynamique 
d’extension du mouvement imprimant 
à celui-ci une massivité impliquant 
toutes les générations. Car, tandis que, 
d’un côté, les assemblées générales 
voyaient se dérouler des débats et des 
discussions les plus larges, ne restant 
pas cantonnées au seul problème des 
étudiants, de l’autre côté, on voyait au 
fil des manifestations les travailleurs 
eux-mêmes se mobiliser de plus en 
plus avec les étudiants et de nombreux 
lycéens.

Mais c’est aussi parce que la dé-
termination et l’esprit d’ouverture des 
étudiants, tout en entraînant des frac-
tions de la classe ouvrière vers la lutte 
ouverte, n’arrivaient pas à être battu 
en brèche par les manœuvres des syn-
dicats. Au contraire, alors que ces der-
niers, notamment la CGT, s’efforçaient 
de se placer en tête des manifestations 
pour en prendre le contrôle, c’est à 

plusieurs reprises que les étudiants et 
les lycéens ont débordé les banderoles 
syndicales pour affirmer clairement 
qu’ils ne voulaient pas se voir ravaler 
en arrière-plan d’un mouvement dont 
ils étaient à l’initiative. Mais surtout 
ils affirmaient leur volonté de garder 
le contrôle eux-mêmes de la lutte, 
avec la classe ouvrière, et de ne pas 
se laisser avoir par les centrales syn-
dicales.

En fait, un des aspects qui inquié-
tait le plus la bourgeoisie c’est que les 
formes d’organisation que s’étaient 
données les étudiants en lutte, ces 
assemblées générales souveraines, 
élisant leurs comités de coordination 
et ouvertes à tous, dans lesquelles les 
syndicats étudiants faisaient souvent 
profil bas, ne fassent tâche d’huile 
parmi les salariés si ces derniers en-
traient en grève. Ce n’est d’ailleurs 
pas un hasard si, au cours de ce mou-
vement, Thibault a affirmé à plusieurs 
reprises que les salariés n’avaient pas 
de leçons à recevoir des étudiants 
sur comment s’organiser. Si ces der-
niers avaient leurs assemblées géné-
rales et leurs coordinations, les sala-
riés avaient leurs syndicats en qui ils 
avaient confiance.

Dans un tel contexte de détermina-
tion chaque fois réaffirmée et de dan-
ger d’un débordement des syndicats, 
il fallait que Villepin lâche du lest car 
c’est le dernier rempart de protection 
de la bourgeoisie contre l’explosion 

de luttes massives qui risquait d’être 
battu en brèche. 

Avec le mouvement contre la ré-
forme des retraites, les syndicats, sou-
tenus activement par la police et les 
médias, ont fait les efforts nécessaires 
pour tenir le haut du pavé, en sentant 
venir le vent et s’organiser en consé-
quence.

L’intersyndicale 
au service du gouvernement

On les a vus jouer dès le début la 
division, avec FO qui faisait ses ma-
nifestations dans son coin, tandis que 
l’intersyndicale qui organisait la jour-
née d’action du 23 mars préparait le 
“ficelage” de la réforme, après tracta-
tions avec le gouvernement, avec deux 
autres journées d’action le 26 mai, et 
surtout le 24 juin, à la veille des vacan-
ces d’été. On sait qu’habituellement 
une journée d’action, à cette époque de 
l’année, signe le coup de grâce pour la 
classe ouvrière lorsqu’il s’agit de faire 
passer une attaque majeure. Hélas pour 
la bourgeoisie et les syndicats, cette 
dernière journée d’action a montré une 
mobilisation inattendue, avec plus du 
double d’ouvriers, de chômeurs, de 
précaires, etc., dans les rues. Et, alors 
qu’une morosité, largement soulignée 
par la presse, avait marqué les deux 
premières journées d’action, la colère 
et le ras-le-bol étaient au rendez-vous 
du 24 juin.

C’est donc sous la pression de ce mé-

Cela arrive dans toutes les mi- 
  nes du Chili, toutes les mines 

du Pérou, de Bolivie, d’Équateur, du 
Mexique... Enfin, dans toutes les mi-
nes du monde. Les prolétaires des mi-
nes subissent toujours les conditions 
de travail les plus terribles, auxquelles 
s’ajoutent les maladies professionnel-
les et les accidents du travail. C’est 
le prix à payer pour que se réalisent 
les bénéfices des entreprises minières. 
Les mineurs sont condamnés à avaler 
la poussière et sur eux pèse toujours la 
menace d’être avalés par la terre. 
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sécurité sociale

Alors que la loi sur la réforme des re-
traites occupe encore une large place 
dans l’actualité et dans les esprits, 
l’Etat prépare déjà une nouvelle at-
taque sur nos conditions de vie ou, 
dirait-on, de survie. Comme chaque 
année en cette période, le projet de loi 
de financement de la sécurité sociale 
(PLFSS) vient d’être présenté. “Bud-
get de la Sécu : du sang et des lar-
mes”, titrait la Dépêche du 26 octobre, 
pour reprendre une célèbre citation 
de Churchill employée par Yves Bur, 
le rapporteur du PLFSS qui annonce 
tout de suite la couleur. Si pour bon 
nombre de travailleurs, d’étudiants, de 
retraités et même de chômeurs, l’accès 
aux soins en France parait être “un des 
meilleur au monde”, cette réputation 
n’a cessé d’être entachée par diverse 
réformes depuis près de 50 ans. Rap-
pelons seulement quelques grandes 
lignes :
–	 dans les années 1960 les rembour-

sements dentaires et optiques ont 
été fortement réduits  ;

–	 le remboursement des soins cou-
rants est passé progressivement de 
80 % à 65 % (augmentation du tic-
ket modérateur)  ;

–	 un forfait hospitalier a été mis en 
place et régulièrement augmenté  ;

–	 des médicaments de confort ont vu 
leur taux de remboursement réduit 
ou supprimé  ;

–	 une participation forfaitaire (laissée 
à la charge de certains assurés) a été 
mise en place pour chaque visite 
chez le médecin et pour chaque acte 
médical de radiologie ou biologie  ;

–	 une franchise a été instituée sur le 
remboursement de chaque boîte de 
médicaments, d’un acte paramédi-
cal ou d’un transport sanitaire.
Toutes ces attaques ont été menées 

alternativement, et sans le moindre état 
d’âme, par le droite ET la gauche  !

Aujourd’hui, dans un contexte où le 

capitalisme connaît une crise écono-
mique mondiale d’une rare brutalité, 
l’heure est partout à la politique de 
rigueur et d’austérité. Le PLFSS pour 
l’année 2011, s’y inscrit pleinement. 
Dès les premières pages du dossier de 
presse on peut lire : “Les régimes so-
ciaux ont été affectés par la crise éco-
nomique avec une ampleur jusqu’ici 
inconnue : (…) pour la première fois 
depuis la création de la sécurité socia-
le, le déficit du régime général a dou-
blé en un an, de 10 milliards d’euros 
en 2008 à plus de 20 milliards d’euros 
en 2009”. Face à cette situation catas-
trophique, le projet de loi annonce “le 
début du redressement”  ! Concrète-
ment, il s’agit pour la classe dirigeante 
de diminuer le déficit de plus de 25 % 
et donc d’économiser 7,2 milliards 
d’euros en 2011. Pour atteindre cet 
objectif, les projets de la classe diri-
geante sont clairs : établir un contrôle 
drastique et une “rationalisation” des 

dépenses de l’Etat. Ainsi, derrière une 
volonté affichée de “diminution des 
niches sociales et fiscales”, c’est toute 
la classe ouvrière, qui voit ses condi-
tions d’accès aux soins se dégrader 
lamentablement :
–	 fin de la prise en charge systémati-

que des dépenses de transports pour 
les patients en ALD  (1)  ;

–	 baisse de 35 à 30 % des médica-
ments remboursés  ;

–	 baisse également de 5 points du ni-
veau de prise en charge des disposi-
tifs médicaux  ;

–	 augmentation de 4 % à 6 % du for-
fait social sur l’épargne salariale  ;

–	 passage de 91 euros à 120 euros du 
plancher au-delà duquel les patients 
de paient plus 20 % de la facture à 
l’hôpital. 
Fondamentalement, ce projet de 

loi se donne comme orientation une 

1) Affection de longue durée.

politique de contrôles plus systéma-
tiques des dépenses de la sécurité 
sociale en faisant le plus souvent des 
études du besoin au “cas par cas”. 
En clair, le système de santé s’orien-
te vers des prises en charge de soins 
uniquement en cas d’extrême néces-
sité, laissant les cas “moins graves” 
à la charge du patient qu’il en ait ou 
non les moyens. Dans une situation 
où déjà “26 % des Français renon-
cent à des soins pour des raisons 
économiques”  (2), c’est un pas en 
avant vers la misère pour de plus en 
plus d’ouvriers.

Si aujourd’hui le capitalisme peine 
à prendre en charge ceux qu’il ex-
ploitait férocement hier, les retrai-
tés, demain, il ne pourra même plus 
maintenir en “état de travailler” sa 
main-d’œuvre  !

Rodrigue, le 2 novembre

2) D éclaration de Catherine Lemorton, dé-
puté socialiste, le 28/10/2010.

Après les retraites, la santé

contentement ouvert et face à la prise 
de conscience grandissante des impli-
cations de cette réforme sur nos condi-
tions de vie que les syndicats se sont 
vus contraints d’organiser une autre 
journée d’action dès le 7 septembre, 
faisant cette fois leur credo de l’unité 
syndicale. Depuis, pas un n’a manqué 
à l’appel des journées d’action qui ont 
regroupé dans les manifestations envi-
ron trois millions de travailleurs à plu-
sieurs reprises.

Mais cette unité de “l’Intersyndica-
le” a constitué un leurre pour la classe 
ouvrière, destiné à lui faire croire que 
les syndicats étaient bien déterminés 
à organiser une offensive d’ampleur 
contre la réforme et qu’ils s’en don-
naient les moyens avec des journées 
d’action à répétition dans lesquelles on 
pouvait voir et entendre à satiété leurs 
leaders, bras dessus, bras dessous, 
égrener leurs discours sur la “poursui-
te” du mouvement et autres menson-
ges. Ce qu’ils redoutaient par-dessus 
tout, c’est que les travailleurs sortent 
du carcan syndical et qu’ils s’organi-
sent par eux-mêmes. C’est ce que di-
sait Thibault, le secrétaire général de la 
CGT, qui faisait “passer un message” 
au gouvernement dans une interview 
au journal le Monde du 10 septembre : 
“On peut aller vers un blocage, vers 
une crise sociale d’ampleur. C’est pos-
sible. Mais ce n’est pas nous qui avons 
pris ce risque”, donnant l’exemple sui-
vant pour mieux affirmer où se trouvait 
l’enjeu vécu par les syndicats : “On a 
même trouvé une PME sans syndicat 
où 40  salariés sur 44 ont fait grève. 
C’est un signe. Plus l’intransigeance 
dominera, plus l’idée de grèves recon-
ductibles gagnera les esprits.”

En clair, si les syndicats ne sont pas 
là, les ouvriers s’organisent eux-mê-
mes et non seulement décident réel-
lement de ce qu’ils veulent faire mais 
risquent de le faire massivement. Et 
c’est contre quoi les centrales syndi-
cales, et particulièrement la CGT, se 
sont attelées avec un zèle exemplaire : 
occuper le terrain sur la scène sociale 
et dans les médias, tout en empêchant 
avec la même résolution sur le terrain 
toute réelle expression de solidarité 
ouvrière. En bref, un battage à tout crin 
d’une part, et de l’autre une activité vi-
sant à stériliser et entraîner le mouve-
ment dans de fausses alternatives, afin 
de créer la division, la confusion, et 
mieux le mener à la défaite.

Le blocage des raffineries de pétrole 
en est un exemple des plus évidents. 
Alors que les ouvriers de ce secteur, 
dont la combativité était déjà très vive 
et pour lesquels grandissait la volonté 
de manifester leur solidarité envers 
l’ensemble de la classe ouvrière contre 
la réforme des retraites, ouvriers par 
ailleurs particulièrement confrontés à 
des mesures drastiques de réductions 
de personnels, la CGT a fait en sorte 
de transformer cet élan de solidarité en 
grève repoussoir. Ainsi, le blocage des 
raffineries n’a jamais été décidé dans 
de véritables assemblées générales, 
où les travailleurs pouvaient exprimer 
réellement leur point de vue, mais il a 
été décidé suite à des manœuvres dont 
les leaders syndicaux sont spécialistes 
et qui ont fait adopter, en pourrissant 
la discussion, des actions stérilisantes. 
Cependant, malgré cet enfermement 
verrouillé par les syndicats, certains 
ouvriers de ce secteur ont cherché à 
créer des contacts et des liens avec 
des ouvriers d’autres secteurs. Mais, 
globalement pris dans l’engrenage du 
“blocage jusqu’au bout”, la plupart 
des ouvriers des raffineries se sont 
vus piégés dans une logique syndicale 
d’enfermement dans l’usine, véritable 
poison utilisé contre l’élargissement du 
combat. En effet, bien que les ouvriers 
des raffineries avaient pour objectif de 
renforcer le mouvement, d’en être un 
des bras armés, afin de faire reculer le 
gouvernement, le blocage des dépôts, 
tel qu’il s’est déroulé sous la houlette 
syndicale, s’est surtout révélé être une 
arme de la bourgeoisie et de ses syndi-
cats contre les ouvriers. Non seulement 
pour isoler ceux des raffineries, mais 
pour rendre leur grève impopulaire, en 
créant un vent de panique et en agitant 
la menace d’une pénurie d’essence 
plus généralisée, la presse a abondam-
ment déversé son fiel contre ces “pre-
neurs d’otage empêchant les gens de 
se rendre à leur travail ou de partir en 
congé”. Mais c’est aussi physiquement 
que les travailleurs de ce secteur se sont 
trouvés isolés  ; alors même qu’ils vou-
laient contribuer par la lutte solidaire à 
la construction d’un rapport de forces 
favorable au retrait de la réforme, ce 
blocage particulier s’est en fait retour-
né contre eux et contre l’objectif qu’ils 
s’étaient donné initialement.

Il y a eu de nombreuses actions syn-
dicales similaires, dans certains sec-
teurs comme les transports, et de pré-

férence dans des régions peu ouvrières, 
car il fallait à tout prix pour les syndi-
cats prendre le moins de risques pos-
sibles d’extension et de mise en œuvre 
active de la solidarité. Il leur fallait fai-
re semblant pour la galerie d’orchestrer 
les luttes les plus radicales et de jouer 
la partition de l’unité syndicale dans 
les manifestations, tout en pourrissant 
en réalité la situation.

Comme le dit un tract de “l’AG in-
terpro” de la Gare de l’Est daté du 6 no-
vembre : “La force des travailleurs 
n’est pas seulement de bloquer, ici ou 
là, un dépôt pétrolier ou même une 
usine. La force des travailleurs, c’est 
de se réunir sur leurs lieux de travail, 
par-delà les professions, les sites, les 
entreprises, les catégories et de déci-
der ensemble…”

Partout, on a donc vu les syndi-
cats, réunis dans une “Intersyndicale”, 
pour mieux promouvoir le simulacre 
de l’unité, mettre en œuvre des sem-
blants d’assemblées générales, sans 
véritable débat, enfermées dans les 
préoccupations les plus corporatistes, 
tout en affichant publiquement la pré-
tendue volonté de se battre “pour tous” 
et “tous ensemble”… mais organisée 
chacun dans son coin, derrière son petit 
chef syndicaliste, en faisant tout pour 
empêcher la mise en œuvre de déléga-
tions massives en recherche de solida-
rité vers les entreprises les plus proches 
géographiquement.

Un mouvement 
riche de perspectives

En revanche, il n’a pas du tout été 
question dans les médias des nombreux 
Comités ou Assemblées générales in-
terprofessionnels (AG inter-pros) (2) 
qui se sont formés durant cette période, 
comités et AG dont le but affiché était 
et reste de s’organiser en-dehors des 
syndicats et de développer des discus-
sions réellement ouvertes à tous les 
prolétaires, ainsi que des actions auto-
nomes dans lesquelles c’est toute la 
classe ouvrière qui pourrait, non seule-
ment se reconnaître, mais aussi et sur-
tout s’impliquer massivement.

2) Nous considérons ces derniers comme de 
véritables expressions des besoins de la lutte 
ouvrière. Ils n’ont rien à voir avec les Coor-
dinations, montées de toutes pièces, orches-
trées par les syndicats et les organisations 
gauchistes en sous-main, et que nous avions 
dénoncées à de nombreuses reprises lors du 
mouvement des cheminots en 1986 ou en-
core lors du mouvement dans le secteur de 
la santé en 1988.

Les syndicats n’ont d’ailleurs pas 
été les seuls à entraver la possibilité 
d’une telle mobilisation, car la police 
de Sarkozy, réputée pour sa préten-
due débilité et son esprit anti-gauche, 
a su se faire l’auxiliaire indispensable 
des syndicats à plusieurs reprises par 
ses provocations. Exemple  ? Les in-
cidents de la place Bellecour à Lyon, 
où la présence d’une poignée de “cas-
seurs” (possiblement manipulés par les 
flics) a servi de prétexte à une violente 
répression policière contre des centai-
nes de jeunes lycéens dont la plupart 
ne cherchaient qu’à venir discuter à la 
fin d’une manifestation avec les tra-
vailleurs.

On voit ici ce que la bourgeoi-
sie craint particulièrement : que des 
contacts se nouent et se multiplient le 
plus largement possible dans les rangs 
de la classe ouvrière, jeunes, vieux, au 
travail ou au chômage.

Aujourd’hui, le mouvement est en 
passe de s’éteindre et il faut tirer les le-
çons de cet échec.

Le premier constat à en tirer est que 
ce sont les appareils syndicaux qui ont 
permis de faire passer l’attaque auprès 
des prolétaires et qu’il ne s’agit nulle-
ment de quelque chose de conjonctu-
rel. C’est qu’ils ont fait leur sale bou-
lot, pour lequel tous les spécialistes et 
autres sociologues, ainsi que le gou-
vernement et Sarkozy en personne, les 
saluent pour leur “sens des responsabi-
lités”. Oui, sans hésitation, la bourgeoi-
sie peut se féliciter d’avoir des “respon-
sables” syndicaux capables de briser 
un mouvement d’une telle ampleur en 
faisant en même temps croire qu’ils 

ont pourtant fait tout leur possible pour 
lui permettre de se développer. Ce sont 
encore ces mêmes appareils syndicaux 
qui sont parvenus à étouffer et margi-
naliser les véritables expressions de 
lutte autonome de la classe ouvrière et 
de tous les travailleurs.

Cependant, cet échec est porteur de 
nombreux fruits  ; car malgré tous les 
efforts déployés par l’ensemble des 
forces de la bourgeoisie pour colmater 
les brèches d’où s’échappe la colère 
ouvrière, ils n’ont pas réussi à l’entraî-
ner dans la défaite générale d’un sec-
teur, comme ce fut le cas en 2003 (3) 

avec la lutte contre les retraites du sec-
teur public qui avaient donné lieu à un 
cinglant recul parmi les travailleurs de 
l’Éducation nationale après plusieurs 
semaines de grève.

Ce mouvement est en train de 
s’achever. Mais “l’attaque ne fait que 
commencer. Nous avons perdu une 
bataille, nous n’avons pas perdu la 
guerre. C’est la guerre de classe que la 
bourgeoisie nous déclare et nous avons 
encore les moyens de la mener” (tract 
intitulé “Personne ne peut lutter, déci-
der et gagner à notre place” signé par 
des travailleurs et précaires de l’AG 
interpro de la Gare-de-l’Est et d’Ile-
de-France, déjà cité plus haut). Nous 
n’avons pas d’autre choix pour nous 
défendre que d’étendre et de dévelop-
per massivement nos luttes et pour cela 
de les prendre dans nos propres mains.

“Prendre confiance en nos propres 
forces” devra être le mot d’ordre de 
demain.

WW (6 novembre)

3) Voir les numéros de RI 335, 336 et 337.

suite de la page 1

Lutter derrière les syndicats, 
c’est aller à la défaite

France 2012 : les syndicats nous promettent la revanche, 
mais à l’image de cette caricature sur les dernières élections américaines...

“Essaie de nouveau la marche arrière”

… rien de bon ne peut sortir des urnes  !
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Brésil

Solidarité 
avec les travailleurs en France

Mouvement social

Nous publions ici une prise de position de l’Opposition ouvrière (Oposição 
Operária, plus connue sous le nom de OPOP, une organisation révolutionnaire 
au Brésil) sur les luttes en France et dont le grand mérite est d’avoir perçu 
la signification de ces luttes (le refus du prolétariat de se soumettre à la 
logique du capital), leur importance donnée par leur massivité mais aussi 
la recherche, encore minoritaire mais indubitable, de la prise en main de la 
lutte par les ouvriers eux-mêmes, en particulier contre toutes les formes de 
sabotage syndical. Enfin, c’est avec raison que la prise de position met en 
relief l’importance de cette expérience pour le futur et le prolétariat mondial. 
Signalons enfin que cette position a été réalisée à un moment où il n’était 
guère évident de percevoir, “de loin”, que la dynamique du mouvement s’était 
inversée.

Nous publions ci-dessous deux tracts représentant l’effort 
d’une partie de la classe ouvrière, encore très minoritaire, 
à prendre ses luttes en main. Le premier a été rédigé et 
adopté par l’AG de Saint-Sernin (Toulouse). Le second a 
été réalisé par quelques participants de l’AG Interpro de la 
Gare de l’Est (Paris).

Il y aurait bien d’autres exemples. A Tours ou à Rennes, 
des travailleurs se sont aussi regroupés en AG Interpro. 
Un peu partout en France, la CNT-AIT a organisé des 
Assemblées populaires autonomes.
“L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre des tra-
vailleurs eux-mêmes” (Karl Marx).

Nous appartenons à l’Opposi- 
  tion ouvrière, une organisation 

de travailleurs au Brésil, et voulons, 
à travers cette prise de position, 
nous solidariser avec la lutte de la 
population travailleuse en France. 
La lutte actuelle est un combat des 
salariés français, des étudiants, des 
chômeurs, du jeune qui arrive sur le 
marché du travail, des retraités, etc. 
Bien plus qu’une lutte contre la ré-
forme des retraites, il s’agit d’une 
démonstration de la résistance des 
travailleurs du monde entier contre la 
suppression de nos droits, c’est une 
démonstration de force et de courage 
pour montrer aux gouvernements et 
aux patrons que nous ne pouvons pas 
accepter que se dégradent nos condi-
tions de vie.

Nous produisons aujourd’hui 
bien plus que ce n’était le cas dans 
le passé, nous sommes à l’origine 
de la création d’une richesse bien 
plus importante qu’avant et nous ne 
pouvons pas nous laisser avoir par le 
discours selon lequel nous devrions 
travailler plus longtemps parce qu’ils 
n’y aurait pas de quoi nous payer. 
Davantage d’années travaillées si-
gnifie moins d’emplois disponibles 
pour les jeunes qui arrivent sur le 
marché du travail, donc plus de chô-
meurs aujourd’hui et demain. L’im-
portance de cette lutte vient du fait 
essentiel que nous nous ne pouvons 
tolérer cela.

Malgré toute la violence avec la-

quelle l’Etat français a réprimé le 
mouvement jusqu’à présent, malgré 
toutes les manœuvres de l’Intersyn-
dicale et de ses syndicats collabora-
tionistes, c’est avec beaucoup de joie 
que nous, au Brésil, percevons que le 
mouvement se poursuit avec force de 
même que l’agitation continue à se 
développer. C’est avec beaucoup de 
joie que nous percevons également 
que, malgré les manipulations des 
médias en France et dans le monde, 
ce nouveau mouvement de la lutte 
des travailleurs en France continue 
de recevoir le soutien de la popula-
tion de ce pays.

Oui, il est important de politiser 
ce mouvement. De même que sont 
importantes les réunions et discus-
sions des Assemblées générales qui 
peuvent se tenir après les manifes-
tations massives. Il est important de 
s’adresser au mouvement, de favori-
ser la solidarité entre les différents 
secteurs, entre les différentes généra-
tions, de lutter contre la misère dont 
sont accablés tous les travailleurs du 
monde, contre la précarité qui nous 
poursuit dans tous les coins de la pla-
nète, contre l’exploitation à laquelle 
nous sommes soumis de façon crois-
sante.

Il est surtout important d’être 
conscients que les attaques massi-
ves que subissent les travailleurs du 
monde entier font partie d’une politi-
que du capital pour sauver son Etat, 
ses entreprises et son système capi-

taliste. C’est la crise du capitalisme et 
l’endettement croissant des Etats qui 
réclament des mesures draconiennes 
dont nous sommes la cible. L’aggra-
vation du chômage, la diminution des 
salaires, la précarisation croissante 
des emplois des jeunes en sont l’ex-
pression. Augmenter le nombre des 
annuités nécessaires pour partir en 
retraite ne fait qu’aggraver toutes ces 
conditions. 

L’aiguisement des contradictions 
entre bourgeoisie et prolétariat (à la 
fois les parents et les enfants de cette 
population exploitée) souligne que 
de telles confrontations ne pourront 
que s’intensifier dans le futur. Nous, 
travailleurs du monde entier, devons 
prendre exemple sur les camarades 
français qui se préparent à “prendre 
en lutte en mains”. Réagir aux 
attaques nous rend notre dignité. 
Chercher à donner une direction 
au mouvement, c’est aussi refuser 
de se laisser transformer en une 
masse de manœuvre dans les mains 
des syndicats et des politiciens 
professionnels. 

Ne nous trompons pas, d’autres at-
taques viendront. La force de notre ré-
sistance peut maintenant s’inspirer de 
celle du prolétariat français. Il faut et 
nous devons absolument réagir. Nous 
devons savoir développer et conduire 
la lutte. Nous devons répondre aux at-
taques contre nos vies, pas seulement 
pour faire échec à une offensive, celle 
du moment, mais pour montrer clai-
rement que nous n’allons pas tolérer 
que soient supprimées nos conquêtes 
historiques, nos emplois, nos salaires, 
nos retraites.

C’est ainsi que nous défendrons 
réellement nos vies, nos enfants, no-
tre avenir et celui des nouvelles géné-
rations. Ainsi, nous saluons une fois 
de plus la lutte de la classe ouvrière 
française qui est la lutte du prolétariat 
mondial.

Opposition ouvrière (Brésil) 
26 octobre 2010

Des tentatives de lutter 
en dehors du contrôle syndical

Tract de l’Assemblée générale 
de Saint-Sernin (Toulouse)1

Face à la détermination de Sarkozy, 
ses médias et l’État policier à casser la 
lutte actuelle et à la discréditer par les 
plus infâmes provocations : Chômeurs, 
Retraités, Précaires, Travailleurs, Ly-
céens, Étudiants,

Affirmons notre unité et prenons 
nos luttes en main  !

La mobilisation et l’enthousiasme 
lors de la manifestation de ce dernier 
mardi furent gigantesques. Nous avons 

1) Nous avons commencé à collecter sur notre 
forum de discussion toutes les informations 
allant en ce sens (http ://fr.internationalism.
org/forum/312/tibo/4365/prenons-nos-luttes-
main#comment-1685). Naturellement, nous 
encourageons tous nos lecteurs non seule-
ment à diffuser ces infos autour d’eux mais 
aussi à nous communiquer toutes initiatives 
dont nous n’avons pas eu connaissance, en 
les postant, par exemple, sur notre forum.

le nombre, il nous faut maintenant dé-
velopper la conscience que ce n’est 
qu’en se saisissant nous-mêmes des 
luttes, par la discussion la plus large, 
la fusion de tous les secteurs, l’appui 
des lycéens, des précaires, des chô-
meurs et des étudiants, que nous pou-
vons réellement gagner et imposer la 
volonté des plus larges masses.

Tenons sans délai des ag ouvertes 
à tous, décidons d’actions communes 
qui étendent massivement la lutte et 
la solidarité  ! Partageons l’expérience 
des derniers piquets et blocages : en-
voyons des délégations de soutien, 
coordonnons nos efforts. N’est-il pas 
enfin temps de porter la lutte dans les 
secteurs les plus massifs : Thales, Air-
bus  ? Notre seule “violence”, c’est de 
vouloir généraliser la grève. La vérita-
ble violence, c’est l’État qui la génère 
ou la provoque.

Solidarité avec les victimes de 
la répression  ! Cette lutte que nous 
menons, d’autres la partagent en Es-
pagne ou en Grèce par exemple : 
dans tous les pays, la classe ouvrière 
subit les exigences du Capital et sa 
soif irrépressible d’accumulation. 
Les prolétaires de tous les pays comp-
tent sur notre victoire pour leurs lut-
tes futures  !

Retrouvons-nous pour partager in-
formations et perspectives de lutte dans 
l’AG en fin de manifestation, mais 
aussi tous les soirs de cette semaine : 
Bourse du Travail, place Saint-Sernin 
– 18 h 00.

Tract rédigé par des retraités, 
chômeurs, travailleurs et étudiants 

réunis devant la Bourse du Travail,  
Le 20/10/2010.

http ://saint-sernin.
internationalisme.fr

Tract de participants 
à l’Assemblée générale 
de la Gare de l’Est (Paris)

ADRESSE à tous 
les travailleurs

A l’initiative de cheminots de la 
Gare de l’Est et d’enseignants du 
18e, nous avons été une centaine 
de salariés (du rail, de l’éducation, 
de la poste, de pme de l’agro-ali-
mentaire, de l’informatique…), 
de retraités, chômeurs, étudiants, 
travailleurs avec ou sans papiers, 
syndiqués ou non, à nous réunir le 
28 septembre et le 05 octobre pour 
discuter des retraites et plus largement 
des attaques que nous subissons et des 
perspectives pour faire reculer ce gou-
vernement.

Nous avons été des millions à mani-
fester et faire grève lors des dernières 
journées d’action. Le gouvernement 
ne recule toujours pas. Seul un mou-
vement de masse sera en mesure de 
le faire. Cette idée fait son chemin au 
travers des discussions autour de la 
grève illimitée, générale, reconducti-
ble et du blocage de l’économie…

La forme que le mouvement pren-
dra est notre affaire. C’est à nous tous 
de le construire sur nos lieux de tra-
vail avec des comités de grève, dans 
nos quartiers au travers d’Assem-
blées Générales souveraines. Ils doi-
vent réunir le plus largement possible 
la population travailleuse, coordonnés 
à l’échelon nationale avec des délé-
gués élus et révocable. C’est à nous 
de décider des moyens d’actions, 
des revendications… Et à personne 
d’autre.

Laisser les Chérèque (CFDT), Thi-
bault (CGT) et Cie décider à notre 
place, c’est se préparer à de nouvelles 
défaites. Chérèque est pour les 42 an-
nuités. On ne peut pas non plus avoir 
confiance en Thibault qui ne reven-
dique pas le retrait de la loi, comme 
nous n’oublions pas qu’en 2009 il bu-
vait le Champagne avec Sarkozy alors 
que des milliers d’entre nous étaient 
licenciés, nous laissant nous faire bat-
tre séparément. Nous n’avons pas plus 
confiance dans les prétendus “radi-
caux». La radicalité de Mailly (FO) 
c’est de serrer la main d’Aubry en 
manif alors que le PS vote les 42 an-
nuités. Quant à Sud-Solidaires, à 
la CNT ou l’extrême-gauche (LO, 
NPA), ils ne nous offrent d’autres 
perspectives que l’unité syndicale. 
C’est à dire l’unité derrière ceux qui 
veulent négocier des reculs.

Si aujourd’hui, ils enfourchent le 
cheval de la grève reconductible, 
c’est surtout pour éviter de se faire 
déborder. Le contrôle de nos luttes 
sert de monnaie d’échange pour être 
admis à la table des négociations… 
pourquoi  ? Pour, comme il est écrit 
dans la lettre signée par sept organi-
sations syndicales de la CFTC à Soli-
daire, “faire entendre le point de vue 
des organisations syndicales dans la 
perspective de définir un ensemble de 
mesures justes et efficaces pour assu-
rer la pérennité du système de retrai-
tes par répartition.” Peut-on croire un 

instant qu’il peut y avoir une entente 
possible avec les casseurs de nos re-
traites depuis 1993, avec ceux qui ont 
entrepris la démolition méthodique de 
nos conditions de vie et de travail  ?

La seule unité capable de faire re-
culer ce gouvernement et les classes 
dirigeantes, c’est de s’unir public et 
privé, salariés et chômeurs, retrai-
tés et jeunes, travailleurs avec ou 
sans papiers, syndiqués ou non, à la 
base dans des AG communes et en 
contrôlant nous même nos luttes.

Nous pensons que le retrait de la 
loi sur les retraites est l’exigence 
minimale. Cela ne saurait suffire. 
Des centaines de milliers de vieux tra-
vailleurs survivent déjà avec moins de 
700 euros par mois, pendant que des 
centaines de milliers de jeunes vivo-
tent avec le RSA, quand ils l’ont, faute 
de travail. Pour des millions d’entre 
nous, le problème cruciale c’est déjà 
de pouvoir manger, se loger et se soi-
gner. De cela nous ne voulons pas.

Oui, les attaques contre les retrai-
tes sont l’arbre qui cache la forêt. 
Depuis le début de la crise, les classes 
dirigeantes avec l’aide de l’Etat jettent 
à la rue des centaines de milliers de 
travailleurs, suppriment des milliers 
de postes dans les services publics. Et 
nous n’en sommes qu’au début. La 
crise continue et les attaques contre 
nous vont devenir de plus en plus 
violentes.

Pour faire face, nous ne devons 
surtout pas avoir confiance dans les 
partis de la gauche (PS, PCF, PG …). 
Ils ont toujours gérés loyalement les 
affaires de la bourgeoisie en ne re-
mettant jamais en cause la propriété 
privée industrielle et financière ainsi 
que la grande propriété foncière. 
D’ailleurs en Espagne comme en 
Grèce, c’est la gauche au pouvoir 
qui organise l’offensive du capital 
contre les travailleurs. Pour nos re-
traites, la santé, l’éducation, les trans-
ports et pour ne pas crever de faim, 
les travailleurs devront accaparer 
les richesses produites pour subve-
nir à leur besoin.

Dans cette lutte, nous ne devons 
pas apparaître comme défendant 
des intérêts catégoriels mais ceux de 
toute la population travailleuse, y 
compris les petits paysans, marins-
pêcheurs, petits artisans, petits bou-
tiquiers, qui est jetée dans la misère 
avec la crise du capitalisme. Nous 
devons les entraîner et nous mettre à 
la tête de toutes les luttes pour mieux 
nous en prendre au Capital.

Que nous soyons salariés, chômeurs, 
précaires, travailleurs sans papiers, 
et cela quelque soit notre nationalité, 
c’est toute la population travailleuse 
qui est dans le même bateau.

Rendez-vous pour en discuter 
en AG interpro

mardi 12 octobre à 18 h 
et le mercredi 13 octobre à 17 h 

Bourse du travail, métro République
Des travailleurs et précaires 

de l’AG interpro 
de la Gare de l’Est

(lecole_duraille_trenteseptcinq 
@yahoogroupes.fr)
Le 8 octobre 2010

N’hésitez pas 
à venir débattre sur notre forum
internationalism.org

Sur la page d’accueil, 
aller à la rubrique “Forum”
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Épidémie de choléra en Haïti

La bourgeoisie 
est une classe d’assassins

Pollution majeure en Hongrie

Neuf mois après le séisme qui a ra-
vagé Haïti, l’incurie de la bourgeoi-
sie ne pouvait manifestement pas 
se limiter aux appétits impérialistes 
que la catastrophe n’a pas manqué 
d’aiguiser, aux belles promesses 
mensongères d’aide financière, aux 
centaines de milliers de morts, à 
l’effroyable entassement de millions 
de victimes dans des camps surpeu-
plés  (1). Après le véritable déferle-
ment de quasiment 10 000  ONG  (2) 
suite au séisme, et aussi de ces in-
nombrables chercheurs de scoop 
de la presse et du monde politique, 
après tout l’hypocrite et infect bat-
tage larmoyant des dirigeants du 
monde entier  (3), rien de sérieux n’a 
été fait. Faute de moyens donnés car 
faute d’intérêt minimum pour cette 
population livrée à la misère et au 
banditisme les plus crasses. Alors 
que tous les spécialistes mondiaux 
annonçaient dès le mois d’avril que 
le pire était à venir avec l’arrivée de 
la saison des pluies dans une situa-
tion sanitaire catastrophique, et donc 
la survenue brutale d’épidémies, la 
bourgeoisie internationale a… at-
tendu la pluie  !

Cette épidémie annoncée de cho-
léra va avoir des conséquences dra-
matiques. Depuis plusieurs semaines, 
la maladie se propage en effet avec 
une rapidité et un taux de létalité ex-
trêmement élevés. A l’heure où nous 

1) Voir l’article “En Haïti, l’humanitaire com-
me alibi” dans Révolution internationale 
no 409, http ://fr.internationalism.org/ri409/
en_haiti_l_humanitaire_comme_alibi.html
2) Comme le disait un fonctionnaire de 
l’ONU, “Haïti est devenue comme un Paris-
Dakar de l’humanitaire”.
3) Dirigeants qui, de Sarkozy (dont le mi-
nistre Besson avait promis d’interrompre 
les expulsions, promesse qui n’a tenu 
que dix jours  !) à Obama, n’ont jamais eu 
d’états d’âme pour renvoyer chez eux, et à 
coups de matraque, ces Haïtiens cherchant 
à échapper aux horreurs qui dévastent ce 
pays.

écrivons ces lignes, le gouvernement 
local dénombre déjà plus de 330 vic-
times et des milliers de contaminés  ; 
mais dans ce pays exsangue les esti-
mations sont impossibles à établir, et 
de nombreux indices font suspecter 
une contagion en réalité bien plus 
massive encore.

Les éternelles et hypocrites la-
mentations de la “communauté inter-
nationale” sont, jusqu’ici, plutôt dis-
crètes et tranchent avec l’écœurant 
show médiatique organisé après le 
séisme. Et pour cause  ! Il lui faudrait 
désormais expliquer ses méthodes 
inavouables. A tous les niveaux, et 
sans aucune ambiguïté, la bourgeoi-
sie est directement responsable de 
cette nouvelle catastrophe. 

Le choléra est une maladie liée 
aux conditions d’existence insalu-
bres dont sont victimes les Haïtiens. 
Il se transmet par l’intermédiaire 
d’une bactérie surtout présente dans 
l’eau souillée par des matières féca-
les contaminées. Dans un pays où 
moins de 3  % des décombres causés 
par un séisme vieux de neuf mois 
ont été évacués, on imagine facile-
ment l’état du réseau d’assainisse-
ment des eaux que la population est 
contrainte de consommer. C’est que 
la reconstruction d’un pays implique 
des moyens matériels et financiers, 
certes promis par des bourgeoisies 
en quête d’influence et de marchés 
mais jamais dispensés : plus de 70  % 
des subventions annoncées n’ont pas 
été versées.

Pis, la diffusion de la bactérie est 
favorisée par des flux migratoires 
chaotiques dus aux milliers d’expul-
sions par des propriétaires impatients 
de récupérer leurs terrains occupés 
par les camps.

La loi du profit fera toujours de 
la bourgeoisie une classe d’assassins 
sans scrupules.

V. (30 octobre)

La boue rouge toxique provenant de 
l’usine de bauxite-aluminium à proxi-
mité de la ville d’Ajka  (1), souillant 
le Danube, inondant les cours d’eau 
voisins et les villages de Devecser et 
Kolontar (les plus touchés), ne pou-
vait que générer un sentiment d’ef-
froi. Il s’agit là de la plus grave pol-
lution qu’ait connu la Hongrie dans 
son histoire  ! Ce sont des milliers de 
mètres cubes de boue empoisonnée 
qui ont été libérés dans la nature. 
Cependant, au-delà des images spec-
taculaires du paysage désolé des pre-
miers reportages télévisés, une autre 
réalité tout aussi choquante, mais 
beaucoup moins médiatisée, appa-
raissait au détour des commentaires 
officiels  : celle de la mort immédiate 
puis à terme  ! L’horreur générée par 
la dizaine de victimes (dont une fillet-
te de 14 mois), les disparus, le fait 
que plus d’une centaine de blessés, 
atteints de graves lésions, se retrouve 
aujourd’hui en proie à de véritables 
souffrances. Cette boue rouge corro-
sive, composée de métaux lourds et 
légèrement radioactive, provoque en 
effet des brûlures profondes et irrite 
très fortement les yeux. Les com-
posants chimiques de cette infâme 
mixture s’avèrent cancérigènes. Des 
milliers de villageois ont d’ailleurs 
décidé de fuir leur domicile pour évi-
ter de mettre leur santé en péril. 

Tous les drames humains de cette 
catastrophe ont été bien évidemment 
noyés de façon intentionnelle dans 
les quelques commentaires que les 
journalistes ont bien voulu nous pré-
senter. Comme de coutume, la classe 
dominante a minimisé la catastrophe  : 
“Le risque de la pollution du Danube 
par la boue rouge toxique est liqui-
dé.” Voilà ce qu’annonçait lamenta-

1) A 160 kilomètres à l’ouest de la capitale, 
Budapest.

blement le Premier ministre hongrois, 
Victor Orban, lors d’une conférence 
de presse à Sofia, quelques jours seu-
lement après l’accident, ajoutant sans 
sourciller que “les autorités hongroi-
ses contrôlaient la situation”  (2). En 
même temps, les journalistes détour-
naient l’attention et la réflexion sur les 
conséquences tragiques de l’accident, 
se contentant d’images spectaculaires, 
destinées à terroriser les populations, 
évacuant ainsi toute véritable expli-
cation  (3). De toutes les façons, selon 
la propagande d’Etat, les accidents 
industriels liés aux “risques techno-
logiques”  (4) ne sont que “le prix à 
payer”, la “rançon inévitable du pro-
grès”. Autrement dit, le fait qu’il y ait 
des victimes doit être accepté comme 
une fatalité, pour ne pas dire comme 
quelque chose de “normal”  ! 

Nous ne pouvons que dénoncer 
avec colère et indignation cette idéolo-
gie nauséabonde et surtout la volonté 
de cacher des meurtres programmés 
par une classe capitaliste sans scru-
pules. Nous ne pouvons que dénon-
cer fermement la barbarie consistant 
à obliger les populations à vivre dans 
un environnement dangereux, puis à 
déplacer froidement ensuite des villa-
geois, après coup, comme on déplace 
des poulets en batterie, alors qu’on 
les a délibérément surexposés, au 
mépris total de leur vie. 

2) http ://french.ruvr.
ru/2010/10/08/24883382.html
3) Rappelons nous, entre autres, du silence 
orchestré il n’y a pas si longtemps concernant 
11 ouvriers morts suite à l’explosion de la pla-
teforme pétrolière dans le Golfe du Mexique. 
Les images en boucle de cette explosion 
spectaculaire ont produit des commentaires 
omettant systématiquement de parler des 
victimes (voir RI no 413, juin 2010).
4) Dans les programmes de géographie des 
lycées, il existe un objet d’étude intitulé : “ris-
ques technologiques”. Une façon d’habituer 
les jeunes à intégrer avec fatalisme le fait que 
les populations urbaines sont de plus en plus 
exposées aux catastrophes.

Cela fait longtemps que les fuites 
de boue rouge provenant du réservoir 
défectueux étaient détectées, que les 
risques de contamination directe des 
villages avoisinants et des cours d’eau 
étaient connus. L’exposition des po-
pulations n’était un secret pour per-
sonne chez les patrons et politiciens 
locaux  ! Mais parce que la préven-
tion n’est pas une activité rentable, la 
bourgeoisie a préféré faire des écono-
mies, quitte à jouer à la roulette russe 
avec une partie de la population. A ce 
jeu, ce sont toujours les mêmes qui 
trinquent  ! 

Les “experts”, les politiciens, les 
patrons et les journalistes, savent per-
tinemment que la bordure industrielle 
du Danube est une gigantesque pou-
belle à ciel ouvert, que les installa-
tions vétustes, non sécurisées faute de 
moyens, ne peuvent que provoquer de 
nouvelles catastrophes similaires. Dès 
les premières coulées de boue, ils ont 
tout fait pour minimiser l’ampleur des 
dégâts, pour minorer l’impact de la 
catastrophe. Ils ont fait mine ensuite, 
face à l’évidence, de découvrir avec 
surprise les conditions de cette nou-
velle catastrophe, pointant du doigt 
au passage les “vestiges” hérités de la 
période du prétendu “communisme”, 
pour mieux dédouaner leur système 
et leur propre responsabilité  (5). 

Si aujourd’hui les médias sont pas-
sés à autre chose, si l’événement ne 
fait plus la une des journaux, la ca-
tastrophe et les souffrances sont loin 
d’être terminées  !

Cette catastrophe n’est ni natu-
relle, ni le produit de la fatalité. Elle 
est l’expression même de la folie 
destructrice générée par la recherche 

5) En France, à Gardanne (Bouches-du-
Rhône), le problème posé par une partie de 
ces boues, sous forme liquide, est “réglé” 
d’avance : elles sont rejetées au large, dans 
la mer Méditerranée  !

Quand la “valse du Danube bleu” 
devient une danse macabre

effrénée du profit. La concurrence 
exacerbée, dans un monde où les 
marchés se réduisent comme peau 
de chagrin, oblige tous les indus-
triels et les Etats à prendre de plus 
en plus de risques, à rogner tou-
jours plus sur les marges de sécurité 
pour faire des économies. En même 
temps, les ressources naturelles sont 
livrées partout à un véritable pillage 
et sont soumises à des destructions 
accélérées. La catastrophe en Hon-
grie est déjà là. Non seulement le 
Danube, deuxième plus grand fleuve 
d’Europe, est pollué, mais certains 
cours d’eau appartenant à son réseau 
hydrographique ont un écosystème 
complètement détruit. C’est le cas de 
la rivière Marcal (qui se jette dans 
le Raab, affluent direct du Danube) 
où les poissons inertes flottent dans 
une eau couleur rouille. Il faudra de 
longues années, sinon des décennies, 
avant de voir la vie y renaître  ; sans 
compter les dégâts produits dans 
toutes les terres environnantes et les 
eaux d’infiltration, de ruissellement 
et celles filtrées pour finir dans la 
nappe phréatique. Plus d’un millier 
d’hectares contaminés affecte désor-
mais l’activité agricole et la chaîne 
alimentaire de cet espace pollué. Que 
vont provoquer sur le long terme 

les poussières une fois les boues sé-
chées  ? Car il est avéré que tant que 
les boues restent liquides leur dange-
rosité est moindre.

Une fois de plus, la bourgeoisie 
étale son incurie et son mépris total 
de la vie humaine. Et non seulement 
son instinct de classe n’est guidé que 
par la quête assoiffée d’un profit im-
médiat, mais son aveuglement est tel 
qu’elle scie tous les jours un peu plus 
la branche sur laquelle elle est vautrée. 
Bien sûr, certains bourgeois interpel-
lent le reste de leur classe à freiner 
l’enfoncement dans la catastrophe. 
C’est peine perdue, car la logique gé-
nérale du capitalisme au profit rapide, 
alliée à l’involution actuelle dans la 
crise et donc dans l’effondrement de 
pans entiers de l’économie, ne peut 
que pousser encore plus les rapaces 
de l’industrie et de la finance à sucer 
jusqu’à la moelle les moindres in-
dustries encore rentables, les régions 
de la planète où un profit rapide est 
faisable en exploitant pire que des bê-
tes les prolétaires, et en faisant fi de 
toute mesure de sécurité, trop “coû-
teuse”. Quitte à entraîner avec eux, et 
sans même y réfléchir une seconde, le 
reste de l’humanité.

WH (14 octobre)

nalement, l’État et l’Entreprise se sont 
présentés comme des héros devant la 
classe ouvrière, dans la situation tragi-
que que vivent tous les jours de l’an-
née tant d’ouvriers au Chili et dans le 
monde entier. 

L’État et la bourgeoisie 
ont peur que le mécontentement 
se généralise 

Piñera lui aussi sait très bien que 
ces tragédies sont quotidiennes. Face 
à cela, il lui faut montrer sa grande 
préoccupation face à la souffrance des 
mineurs et de leurs familles. Il fallait 
faire vite, l’indignation des parents des 
mineurs et des travailleurs des mines 
proches commençait à s’exprimer. La 
possibilité d’une solidarité entre tra-
vailleurs s’est faite jour, avec les ris-
ques de soulèvements. L’État connaît 
bien la combativité des prolétaires des 
mines et il la craint. 

Une campagne nationaliste d’un 
triomphalisme assourdissant

Nous avons assisté à une propagan-
de nationaliste frénétique dégageant 
un fumet paternaliste et triompha-
liste écoeurant, une campagne montée 
autour du sauvetage des mineurs du 
nord du Chili. L’Etat, avec Piñera à sa 
tête, a créé un climat de fête nationa-
liste où on nous a fait voir que l’État 
et la bourgeoisie auraient les mêmes 
intérêts que les travailleurs, que tout le 
Chili est avec eux, que l’État veille sur 
l’intégrité de ses citoyens chiliens. 

Le nationalisme dissimule la trom-
perie et l’exploitation des travailleurs. 
Et c’est ainsi qu’on a pu voir chanter 
l’hymne national chilien dans toutes 
les places et dans les rues, embrasser 
le drapeau tous ensemble comme des 
frères, exploiteurs et exploités. Les 
travailleurs sont tombés dans le piège 
de la bourgeoisie, noyés par la bile 
nationaliste crachée par cette classe 
d’exploiteurs. “Vive le Chili  !”, “Fiers 
d’être Chiliens  !”, “La grande famille 
chilienne”, “Merci à tout le Chili  !”, 
toutes ces expressions font partie du 
poison nationaliste, un poison qui at-
taque directement la conscience de 
classe du prolétariat, en le sortant du 
terrain de classe de ses revendications 
et de ses luttes.

Le prolétariat du Chili et du monde 
entier doit prendre conscience que le 
nationalisme les mène à une impasse  ; 
il divise les travailleurs pays par pays 
et finit par les affronter dans des mas-
sacres mondiaux ou locaux. Le capi-
talisme n’a qu’un intérêt : maintenir 
les travailleurs divisés et concurrents. 
Quelle différence y a-t-il entre les mi-
neurs du Chili, du Pérou, d’Équateur, 
de Bolivie ou du Mexique  ? (3) Aucu-
ne. Par contre, ils ont beaucoup de 

3) Ce texte a été rédigé par un groupe inter-
nationaliste péruvien. L’importance de cette 
prise de position est mise en relief par le fait 
que la haine du pays voisin est une constante 
dans les discours nationalistes des bourgeoi-
sies chilienne et péruvienne, en lien avec une 
guerre qui opposa les deux pays pendant 
5 ans à la fin du xixe siècle [NdT].

choses en commun. Tous sont soumis 
aux mêmes conditions inhumaines de 
travail, dans chaque puits, dans chaque 
mine. Mais ils ont aussi le même déno-
minateur commun : ils appartiennent à 
la même classe sociale et ils ont donc 
les mêmes intérêts à défendre. Quand 
les ouvriers revendiquent la patrie et 
l’État, ils ne font que renforcer leurs 
chaînes d’exploitation et d’esclavage. 
Le prolétariat ne doit pas perdre sa 
perspective de classe face à tous ces 
hymnes, tous ces torchons de couleur, 
tous ces prétendus cadeaux qu’on leur 
ferait. Ils ne doivent pas oublier que 
ces prétendus efforts que fait pour eux 
la bourgeoisie ne sont que des tours de 
passe-passe et des attrape-nigauds. La 
seule chose qui les intéresse, c’est de 
tirer leurs profits de nos efforts. Après 
ce sauvetage, les conditions de travail 
perdureront et seront encore pires à 
cause de la crise mondiale du capitalis-
me. Seule l’union de tous les ouvriers 
contre les intérêts de leurs exploiteurs 
pourra ouvrir une autre possibilité de 
vie. La classe ouvrière mondiale, en 
élargissant ses luttes économiques, en 
récupérant et en approfondissant sa vi-
sion politique, pourra montrer à l’hu-
manité qu’elle est capable de mettre en 
avant une véritable communauté hu-
maine dans laquelle le rôle de bêtes de 
sommes qui a été imposé aux ouvriers 
disparaîtra pour toujours.

Travailleurs de tous les pays, unis-
sez-vous  !

Grupo de Lucha Proletaria, Pérou
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dans un article de 2007 du Daily Mail, 
les services secrets occidentaux ont 
aidé l’Afghanistan à dépasser la sim-
ple production fermière d‘opium vers 
une conversion de l’héroïne à un ni-
veau industriel avec, cela va sans dire, 
l’implication directe de l’Etat afghan. 
Le grand changement opéré ici est 
l’exportation d’héroïne plutôt que 
d’opium, et cela nécessite de grandes 
usines, des volumes de produits chimi-
ques importés, des ouvriers et de nom-
breux moyens de transport pour expor-
ter les produits raffinés (c’est une des 
nombreuses ironies de l’Afghanistan 
que l’Ouest paye les talibans pour 
qu’ils veillent au moins partiellement 
à l’exportation de l’héroïne raffinée).

Avant 1979, très peu d’opium venait 
d’Afghanistan vers l’Ouest, mais alors 
la CIA, dans sa campagne anti-russe 
a commencé à envoyer des camions 
d’armes à Karachi, d’où ils revenaient 
chargés d’héroïne (The Road to 9.11, 
UCP, 2007).

Le rôle des services secrets de 
l’impérialisme dans le commerce de 
la drogue est remarquable depuis la 
Seconde Guerre mondiale : la CIA et 
l’implication de la mafia corse dans 
le commerce de cocaïne à la fin des 
années 1940 – la fameuse “French 
connection”  ; en Birmanie, au Laos et 
en Thaïlande dans le Triangle d’Or, où 
la CIA envoyait de la drogue à travers 
toute l’Asie du Sud-Est  ; au Panama 
dans les années 1970 avec l’implica-
tion américaine dans le trafic de dro-
gue avec leur marionnette Noriega  ; au 
Vietnam, où la compagnie “Air Ame-
rica” contrôlée par la CIA envoyait de 
la drogue entre le Laos et Hong-Kong  ; 
le commerce de cocaïne en Haïti dans 
les années 1980  ; la politique de la CIA 
dans l’Irangate (“Iran-Contra”) où des 
armes étaient vendues à l’Iran pour 
financer des militants anti-communis-
tes au Nicaragua, militants qui étaient 
aussi par ailleurs “soutenus” par un gi-
gantesque trafic de cocaïne aux Etats-
Unis mêmes  ; et, plus récemment, les 
“taxis de la torture” de la CIA, qui ser-
vaient à livrer à des bourreaux “amis” 
des prisonniers de Guantanamo ou 
ailleurs, et qui servaient aussi à trans-
porter la drogue via les aéroports euro-
péens comme Gatwick avec, on peut 
supposer, l’aval des Etats concernés 
qui ont soit fermé l’œil soit été direc-
tement complices.

La CIA et les services secrets pakis-
tanais, à travers la Banque de Crédit et 
de Commerce Internationale, utilisant 
aussi les services britanniques et le 
Mossad, ont trouvé un facteur majeur 
de financement, à travers les profits de 
vente d’opium, le Jihad des Etats-Unis, 
du Pakistan, de l’Arabie Saoudite, de 
la Grande-Bretagne, contre les Russes 
en Afghanistan dans les années 1980.

Le commerce de la drogue :  
une noble tradition capitaliste

Ce n’est qu’une partie de l’éten-
due du rôle de l’impérialisme dans le 
commerce de la drogue et de l’abjecte 
hypocrisie de la “guerre contre la dro-
gue”. En remontant bien plus loin en 
arrière, nous avons l’exemple de la 
“Guerre franco-anglaise de l’opium” 
contre la Chine. Pour citer Karl Marx 
dans le New York Daily Tribune du 
25 septembre 1858 : “(le) gouverne-
ment britannique, la bouche pleine 
de bonnes paroles chrétiennes et ci-
vilisées (…) prétend dans sa capacité 
impériale n’avoir rien à voir avec la 
contrebande d’opium, et signe même 
des traités l’interdisant”.

Il n’y a rien de nouveau sous le so-
leil capitaliste  ; on comprend ainsi la 
“guerre contre la drogue” du Premier 
ministre Lord Palmerston en même 
temps que sa guerre pour la culture, 
la propagation et la vente forcées de 
l’opium. Une certaine quantité de ce 
dernier était aussi vendue à la classe 

ouvrière de Grande-Bretagne sous 
l’appellation généreuse de “Cordial 
de Godfrey”, un opiacé utilisé pour 
droguer les enfants alors que les deux 
parents travaillaient4, produisant des 
générations de drogués à l’opium.

En un certain sens, il s‘agissait de 
la “revanche” de la Chine et de l’Inde, 
mais en fait l’ensemble du commerce 
de l’opium était totalement irrationnel 
et aux dépends du commerce d‘autres 
produits. La Compagnie des Indes 
Orientales cessa de devenir l’exporta-
trice directe de l’opium vers la fin des 
années 1700 mais devint sa productri-
ce, alors que les propres bateaux de la 
compagnie étaient sentencieusement 
interdit de trafiquer la drogue. Malgré 
les tentatives de l’Empire Céleste de 
combattre l’importation de la produc-
tion britannique de l’opium indien en 
Chine, la Grande-Bretagne et Palmers-
ton facilitaient ce “commerce” par la 
force des armes. Marx a montré cette 
irrationalité et cette expansion du capi-
talisme sans moralisation. Mais, dans 
un article paru dans le New York Daily 
Tribune du 20 septembre 1858, titré 
“Commerce ou opium  ?”, il cite l’An-
glais Montgomery Martin : “Pour-
quoi le ‘commerce des esclaves’ était 
comparé sans pitié au ‘commerce de 
l’opium’. Nous n’avons pas détruit les 
corps des Africains, car c’était dans 
notre intérêt immédiat de les garder 
en vie  ; nous n’avons pas dégradé leur 
nature, corrompu leurs esprits, ni dé-
truit leur âme (juste un peu, NDLR). 
Mais le marchand d‘opium tue le corps 
après qu’il ait corrompu, dégradé et 
annihilé l’être moral de malheureux 
sinners, pendant que chaque heure ap-
porte de nouvelles victimes au Moloch 
qui ne connaît pas de satiété, et où le 
meurtrier anglais et le Chinois suici-
daire se font concurrence pour appor-
ter leurs offrandes à son autel”.

Il a été dit que Marx soutenait les 
guerres de l’opium de la Grande-Bre-
tagne contre la Chine, mais ce n’est pas 
vrai et provient d’une mauvaise lectu-
re du Manifeste communiste sur com-
ment les marchandises bon marché du 
capitalisme “battent en brèche tous les 
murs de Chine, avec lesquelles il force 
les barbares qui haïssent intensément 
les étrangers à capituler”. 

En fait, dans ce cas, il ne s’agissait 
pas de marchandises bon marché mais 
de cuirassés, d’artillerie et d’opium – 
ce dernier assez bon marché pour four-
nir à la Compagnie des Indes Orienta-
les et donc à l’Etat anglais un retour de 
800  % des volumes de ce commerce 
“particulier”.

Encore d’après Marx, du journal 
cité plus haut, sur l’ironie délirante 
de cette situation tout à fait bizarre : 
“Alors que le demi-barbare se fiait aux 
principes de la moralité, l’homme civi-
lisé lui a opposé le principe de l’égoïs-
me. Qu’un empire immense, qui végète 
en dépit du temps, isolé par la force 
des échanges entre les nations, et qui 
réussit ainsi à s’imaginer d’une per-
fection céleste – qu’un tel empire soit 
enfin happé par le destin dans un duel 
à mort ou les représentants du monde 
antique semblent animés par des mo-
tifs nobles alors que les représentants 
de la société moderne se battent pour 
le privilège d’acheter à prix bas pour 
revendre à prix cher, voilà un couplet 
tragique plus étrange qu’un poète 
n’aurait pu l’imaginer”.

Aujourd’hui, alors que les contra-
dictions du capitalisme en sont arri-
vées à un point extrême, dont le rap-
port entre drogues et impérialisme 
n’est qu’un exemple de plus, on nous 
sert le couplet absurde de la “guerre 
contre la terreur” et la “guerre contre 
la drogue”.

Baboon (24 septembre)

4)  Le Capital, voir le chapitre sur la grande 
industrie. 

L’impérialisme pris dans les drogues
De récents articles de journaux de Simon Jenkins, dans 
The Guardian du 10 septembre par exemple, ont montré 
certains liens au sein de la bourgeoisie sur la question des 
drogues  ; la faillite évidente de la “guerre contre les dro-
gues”, de légaliser telle ou telle drogue, ou de les crimina-
liser ou non, etc. Tout cela n’est que du vent. Les drogues 
et leur business font partie intégrante des aspects de la 
vie du capitalisme et, pire encore, sont des aspects intrin-
sèques du militarisme, de l’impérialisme et de la décom-
position capitaliste. Jenkins souligne que les 28 000 assas-
sinats au Mexique ces dernières quatre années sont un 
effet direct du commerce de la drogue. Il fournit également 
une estimation d’un demi-million de gens directement em-

ployés dans ce commerce – alors que d’autres estimations 
les montent à un million  (1). Au Mexique, l’industrie de la 
drogue est un des rares secteurs en pleine expansion 
dans un pays où la pauvreté frappe de plus en plus lour-
dement. Le président Felipe Calderon a d’ailleurs reconnu 
une défaite dans sa guerre de quatre ans contre le trafic 
de drogue. Un expert de cette “guerre contre la drogue”, 
Edgardo Buscialga a considéré, dans The Guardian du 
13 septembre 2010, que la prédominance des cartels de la 
drogue au Mexique consistait en une “narco-insurrection”, 
et la secrétaire d’Etat américaine Hillary Clinton, au début 
du mois de septembre, en est venue à suggérer que le 
Mexique était un Etat en faillite.

Jenkins insiste avec regret sur 
  l’impact de la criminalisation des 

drogues sur les démocraties d’Amé-
rique latine, sur la Bolivie, le Pérou, 
la Colombie et encore sur le Mexique. 
Mais ces Etats démocratiques n’ont 
été “pollués” par la drogue illégale, 
et particulièrement dans la période 
actuelle où le capitalisme pourrit sur 
pied, que parce que ces Etats relative-
ment faibles ne pouvaient être que des 
organisations de gangsters ainsi que 
toute la criminalité qui va avec. Il en 
est de même des puissances plus fortes 
et majeures dont les services secrets 
et militaires sont profondément im-
pliqués dans l’industrie de la drogue. 
Quelles soient légales ou illégales, 
les drogues ne sont pas un problème 
latino-américain, mais une des faces 
de l’impérialisme mondial.1

Pour donner un exemple : à la 
frontière canadienne, malgré les di-
vers mesures répressives, le business 
“drogues contre des armes” ou pour 
du cash est tout à fait aussi actif sinon 
aussi dramatique qu’au sud des Etats-
Unis. La police canadienne estime à 
une centaine de milliers de Colom-
biens britanniques engagés dans le 
seul trafic de la marijuana. Il existe 
de véritables Nations-Unies des gangs 
criminels organisés avec des dizaines 
de milliers de gens inclus dans le pas-
sage rapide aux frontières du Canada 
vers les Etats-Unis, impliquant des 
bandes grandissantes de voyous en 
motos. Simon Jenkins propose de dis-
tinguer entre drogue “dure” et drogue 
“douce” impliquant un élément de dé-
criminalisation. Mais lui-même, bien 
qu’il ne voit d’issue au problème, a 
raison de poser la question de l’hypo-
crisie de la “guerre contre les drogues” 
et note les mots de l’ancien chef de la 
lutte anti-drogue aux Nations-Unies, 
Antonio Maria Costa, avec une colère 
justifiée : Costa a récemment suggéré 
que les 352 milliards de dollars du 

1)  John Ross, El Monstruo - Dread and Re-
demption in Mexico City. 

cartel de la drogue avaient aidé à sou-
tenir la faillite du système économique 
mondial de 2008-2009 en fournissant 
de nombreuses liquidités qui y étaient 
nécessaires. Mais même cela n’est pas 
l’indication majeure de la taille de l’in-
dustrie de la drogue et de ses relations 
avec l’irrationalité et la décomposition 
de la société capitaliste.

Drogue et impérialisme 
en Afghanistan

Depuis plusieurs années déjà, le pa-
vot, symbole du carnage de la guerre  (2), 
a gagné une valeur ajoutée piquante. 
L’Office des Nations unies contre la 
drogue et le crime a détaillé la culture 
du pavot afghan comme étant passé 
de 64 % de la production mondiale de 
l’héroïne à 92 % aujourd’hui. Il estime 
également le nombre d’Afghans im-
pliqués dans la production générale et 
dans le processus de distribution entre 
1,7 et 2,3 millions de personnes. De-
puis la même période, le prix de base 
de l’opium sec est tombé de 69  %. 
L’occupation militaire britannique de 
la province de Helmand a supervisé la 
culture de la production de pavot qui 
s’étend aujourd’hui à 70 000 hectares. 
Dans le contexte de l’impérialisme, 
la “guerre contre la drogue” est aussi 
frauduleuse que la “guerre contre le 
terrorisme”. Dans les deux cas, le capi-
talisme est amené à utiliser la décaden-
ce de son système afin de s’en nourrir 
lui-même. Ceci a pour conséquences 
qu’on peut voir ou cacher, débattre ou 
ne pas prendre en considération toutes 
les dévastations qu’il cause, mais toute 
l’humanité est concernée.

Au début de 2007, les Nations 
Unies estimaient qu’il y avait environ 
un million de dépendants à l’opium en 
Afghanistan, dont 600 000 de moins 
de 15 ans et un nombre grandissant 
de femmes (Al Jazeera du 15 juillet 
2007). L’héroïne bon marché d’Afgha-

2) D epuis la guerre de 1914-18, une des 
fleurs de pavot, le coquelicot, est le symbole 
des soldats anglais morts dans les champs 
de Flandres.

nistan est en train d‘avoir des effets 
dévastateurs en Iran, en Inde, en Rus-
sie, aux Etats-Unis, au Canada et en 
Chine, où elle est la cause d’instabi-
lité sociale particulière, sans compter 
avec le Sida et d’autres maladies, de la 
prostitution et des éléments d’esclava-
gisme qui vont avec.

Dans les pays principaux de l’Euro-
pe, les effets de la misère sont ressentis 
directement depuis les îles écossaises, 
où les marins sans emploi, de solides 
et forts membres de la communauté, 
avec des compensations en poche, 
tombent dans les bras de “Madame La 
Joie”.

D’un côté du monde à l’autre, des 
régions les plus pauvres à celles relati-
vement mieux loties, l’héroïne afghane 
sème son chaos.

Il y a une semaine ou deux, des jour-
naux (également la BBC du 12 sep-
tembre) ont rapporté un informateur 
tirant la sonnette d’alarme à propos de 
“grandes quantités” d’opium ayant été 
exporté d’Afghanistan par des avions 
américains, canadiens et britanniques. 
Cela est tout à fait possible et n’est pas 
forcément en lien avec une politique 
délibérée des militaires, mais c’est une 
conséquence directe de l’impérialis-
me. Lorsque la production de l’opium 
en Afghanistan a commencé à s’envo-
ler au début des années 1990, face à 
la Colombie et à la Birmanie, ses ri-
vales dans le commerce de l’héroïne, 
la CIA a fondé et soutenu le seigneur 
de la drogue, Ahmed Shah Massoud. 
Le MI6 l’a aussi armé et assuré dans 
cette position, et les services secrets 
britanniques ont appris à son entou-
rage immédiat  (3) l’anglais : aupara-
vant, il a entretenu des liens avec le 
KGB russe ainsi qu’avec les services 
secrets français. Comme l’intervention 
directe de l’Ouest en Afghanistan dès 
la fin de 2001, la production d‘opium 
afghane a augmenté de 33  %. D’après 
ce que dit l’ex-ambassadeur britanni-
que en Ouzbékistan, Craig Murray, 

3)  Steve Coll, Ghost Wars. 

www.internationalism.org
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Les anarchistes internationalistes font-ils 
vraiment partie du camp révolutionnaire  ?

Premier commentaire1
Chers camarades, 
Avant tout, je vous envoie de loin 

mes plus sincères et fortes salutations. 
Je vous écris pour un certain nombre de 
raisons  ; entre autres, un bref commen-
taire à votre article récemment publié 
dans Acción Proletaria  (2) avec le titre 
“Gauche communiste et anarchisme 
internationaliste : ce que nous avons 
en commun”. Ce qui m’a frappé dans 
cet article, c’est cette salutaire culture 
du débat que vous pratiquez vis-à-vis 
d’autres mouvements prolétariens 
lorsqu’on a la volonté “de comprendre 
les positions de l’autre, de cerner hon-
nêtement les points de convergence et 
de divergence”  ; d’un autre côté, “en-
core faut-il savoir distinguer les ré-
volutionnaires (ceux qui défendent la 
perspective du renversement du capita-
lisme par le prolétariat) des réaction-
naires (ceux qui, d’une façon ou d’une 
autre, contribuent à la perpétuation 
de ce système)”. Et ceci, pour toujours 
mettre en avant les principes révolu-
tionnaires communistes. Ceci dit, et 
je voudrais que vous preniez cette cri-
tique comme salutaire, il y a un point 
dans cet article que je ne partage pas du 
tout. Votre texte dit : “[Ces maladresses 
de notre part] révèlent la difficulté de 
voir, au-delà des divergences, les élé-
ments essentiels qui rapprochent les 
révolutionnaires.”. Je considère que le 
communisme et l’anarchisme ne parta-
gent pas des éléments essentiels, mais 
plutôt des perspectives générales pour 
l’humanité et peut-être certains objec-
tifs immédiats qui peuvent faire que 
certaines interventions conjointes puis-
sent être acceptables. Je pense que lut-
ter pour la révolution communiste dans 
ces eaux troubles, froides et traîtresses 
du capitalisme avec des mouvements 
qui se prétendent et qui montrent une 
apparence de révolutionnaires est tou-
jours dangereux à long terme. En fait, 
je ne sais pas si cet anarchisme “révolu-
tionnaire” pourrait être catalogué com-
me tel. En tout cas, il faudrait regarder 
la pratique à long terme de l’anarchisme 
“révolutionnaire” pour tirer les conclu-
sions appropriées et mettre en avant, 
depuis le début et d’une façon claire, 
les délimitations qui existent entre le 
communisme et l’anarchisme avant de 
mener une intervention commune. Cela 
ne signifie pas que je m’oppose à ce 
que l’on établisse certaines “alliances” 
avec les anarchistes pour lutter pour 
les intérêts généraux du prolétariat  ; ce 
que je veux exprimer, c’est qu’on doit 
différencier avec plus de précision les 
éléments essentiels qui configurent le 
mouvement anarchiste. Je considère, 
en effet, que les éléments qui rapproche 
l’anarchisme du communisme ne sont 
pas essentiels, mais plutôt des éléments 
apparents et passagers quel que soit le 
degré d’honnêteté de l’anarchisme. Ce 
ne serait pas de trop de rappeler aux 
anarchistes eux-mêmes que le chemin 
de l’enfer est pavé de bonnes inten-
tions. Une organisation révolutionnaire 
ne l’est vraiment que si, en premier 

1) http ://fr.internationalism.org/ri414/
gauche_communiste_et_anarchisme_
internationaliste_ce_que_nous_avons_en_
commun.html
2) Organe de presse du CCI en Espagne.

les changements historiques peuvent 
faire partie du terrain internationaliste. 
Voilà une question que je me pose et 
dont j’aimerais bien discuter.
2) D’un autre coté, je pense que l’inter-
nationalisme, comme le disait Lénine 
par rapport à la vérité, c’est toujours 
quelque chose de concret, parfaitement 
palpable et mesurable… ou est-ce qu’il 
existe des formes différentes d’interna-
tionalisme prolétarien  ? C’est pour cela 
que je me permets d’attirer l’attention 
des camarades comme Leon’s, mais 
aussi ceux du CCI, sur une partie de 
l’introduction  (3) à la brochure Nation 
ou classe, où il est dit que l’internatio-
nalisme prolétarien se concrétise sur 
une série de points que je me permets 
de citer en partie… Voici la citation : 
“Mais, quel est donc le véritable in-
ternationalisme  ? Comment pouvons-
nous le mettre en pratique  ? L’inter-
nationalisme prolétarien se concrétise 
dans :
“1. La dénonciation totale des blocs 
impérialistes, des idéologies qui leur 
servent de sergents recruteurs, des par-
tis qui les soutiennent.
“2. La dénonciation de la “neutralité”, 
du “tiers-mondisme”, des “troisièmes 
voies”, etc. qui ne sont que des leurres 
inventés par les nations de second or-
dre pour défendre leur propre appétit 
impérialiste.
“3. L’opposition radicale à toute idée 
de lutte nationale, d’autonomie, de fé-
déralisme, de racisme (ou son parallèle, 
la lutte “raciale”), dont la fonction est 
toujours celle de diviser le prolétariat et 
le diluer en toutes sortes de fronts inter-
classistes.
“4. La lutte intransigeante contre toute 
guerre impérialiste en menant en pra-

3) à la première édition en espagnol, 1981 
http ://es.internationalism.org/folletos/na-
cion_introesp [NdT]

tique face à elle le “défaitisme révolu-
tionnaire”, autrement dit, la fraterni-
sation entre ouvriers et opprimés des 
deux camps, en retournant des deux 
cotés les fusils contre leur propre com-
mandement, contre leur capital natio-
nal respectif.

“5. L’opposition de nos intérêts de clas-
se contre l’intérêt national du capital. 
En luttant avec intransigeance contre 
tout licenciement, sacrifice, agression 
que le capital voudrait nous imposer au 
nom de la “sauvegarde de l’économie 
nationale” et d’autres mystifications 
semblables.

“6. Le soutien total aux luttes ouvriè-
res des autres pays. En développant la 
seule forme de solidarité avec elles : re-
joindre leur combat, en ouvrant un nou-
veau front de lutte contre notre propre 
capital national.

“7. La recherche de la coordination et 
de la centralisation internationales des 
luttes.

“8. L’unité dans une organisation in-
ternationale et centralisée de toutes les 
forces d’avant-garde du prolétariat.

“9. Donner à toutes les luttes qui sont 
menées aujourd’hui la perspective de 
la révolution prolétarienne mondiale 
qui détruise l’État bourgeois dans tous 
les pays, mette en avant le pouvoir 
mondial des conseils ouvriers, ouvre 
un processus d’abolition de la mar-
chandise, du salariat et des frontières 
nationales en ouvrant le chemin vers 
la communauté humaine mondiale, 
le communisme. Il est clair que la ré-
volution commencera probablement 
dans un pays, mais devra se donner 
pour tâche l’extension mondiale de la 
révolution, sinon elle sera condamnée 
à l’échec.”

Germán

débat

Nous publions ci-dessous la traduction d’un échange qui a 
eu lieu sur notre site en espagnol (rubrique “Commentaire”) 
à propos de notre article “Gauche communiste et anarchis-
me internationaliste : ce que nous avons en commun”  (1).
Le premier camarade affirme des points de désaccords 
avec notre analyse de la nature de l’anarchisme internatio-
naliste. En particulier, il doute très fortement du bien-fondé 
de la collaboration avec les anarchistes, même “interna-
tionalistes”.

Le second tente de répondre en partie à ces critiques et 
pose surtout de nouvelles questions.
Nous ne répondrons pas ici à ces interrogations, nous les 
laissons pour l’heure en suspens (et nous renvoyons nos 
lecteurs à notre série de trois articles sur “Gauche com-
muniste et anarchisme internationaliste”). Elles sont à nos 
yeux une contribution au débat, ouvert et fraternel, au-delà 
des désaccords, qui doit se développer à l’échelle inter-
nationale.

Dans la même brochure, on lit enco-
re que les ouvriers comprendront qu’il 
faut prendre le pouvoir à la bourgeoi-
sie “et c’est ce que nous chercherons à 
faire, là où nous réussirons à prendre 
le pouvoir même si c’est pour peu de 
temps : formation de nouvelles struc-
tures politiques dans lesquelles sera 
rassemblé le pouvoir de faire des lois et 
de les faire exécuter en nommant direc-
tement les maires et les fonctionnaires  ; 
gestion des usines  ; exercice direct du 
pouvoir judiciaire et liquidation des 
fascistes”  (5). L’effronterie de LC n’a 
pas de limite. On voudrait nous faire 
croire que les Comités de libération na-
tionale (CNL), auxquels il est fait im-
plicitement référence dans le passage 
précédent, seraient des organismes pro-
létariens, alors que les CLN n’étaient 
formés que des partis de la bourgeoisie 
qui soumettaient les ouvriers aux exi-
gences de la guerre impérialiste. C’est 
une autre catastrophe, que des groupes 
comme LC qui se font passer pour les 
héritiers de la Gauche communiste et 
de Lénine, en arrivent à exalter la Ré-
sistance en la présentant comme une 
révolution manquée, alors que la Résis-
tance fut au contraire une des expres-
sions de la contre-révolution.

 LC et l’internationalisme
Pour finir, on peut se demander sur 

quoi repose l’internationalisme reven-
diqué par un groupe comme LC qui, 

5) Viva la Resistenza operaia, brochure de 
Lotta Comunista, avril 175, page 5.

provenant de la Résistance, n’a même 
pas tenté de renier cette expérience 
avec un minimum de critique  ? Tou-
jours fidèle à l’idée d’achever la révo-
lution bourgeoise avant d’œuvrer à la 
révolution prolétarienne, LC s’est fixé 
comme tâche d’appuyer toutes les lut-
tes d’émancipation nationale par rap-
port aux soi-disant impérialismes  ; LC 
n’a pas réussi à prendre en compte la 
leçon de Luxemburg que dans l’époque 
actuelle de décadence du capitalisme, 
tous les Etats, petits ou grands, forts ou 
faibles, sont obligés de mener une poli-
tique impérialiste.

C’est ainsi que LC met en avant 
qu’“intervenir activement contre toute 
manifestation de la force impérialiste 
prédominante dans son pays signifie se 
mettre au premier rang sur le front de 
la lutte de classe internationale. Parti-
ciper à chaque lutte qui frappe, direc-
tement ou indirectement, un ou tous les 
secteurs de l’impérialisme, participer 
en se distinguant idéologiquement et 
politiquement avec ses propres thèses, 
mots d’ordre, résolutions et en dénon-
çant la dialectique unitaire de l’im-
périalisme.” Et elle se fixe pour tâche 
“dans les colonies et semi-colonies, 
[de] lutter par tous les moyens contre 
l’impérialisme, en appuyant toutes ces 
actions et initiatives des bourgeoisies 
nationales qui vont effectivement et 
concrètement contre les forces impé-
rialistes, étrangères ou locales”  (6). 

6) Tiré de L’Impulso, 15 décembre 1954, pu-
blié aujourd’hui dans L’imperialismo unitario, 

LC a même republié tous les ar-
ticles de son fondateur historique 
Cervetto  (7) argumentant en faveur du 
soutien à la Corée  : “… nous tenons 
pour la tâche des masses travailleu-
ses de lutter pour que les troupes 
américaines et chinoises abandonnent 
la Corée et que le peuple coréen soit 
libre d’œuvrer à sa propre émancipa-
tion nationale et sociale en prenant 
la seule voie révolutionnaire, sans in-
terférence soviétique, chinoise ou de 
l’ONU”  (8)  ; tout comme “en faveur 
de l’indépendance africaine”  : “La 
révolte anti-impérialiste des peuples 
africains n’est pas en fait le prélude 
à la formation de la société socialiste 
sur ce continent. C’est une étape né-
cessaire pour faire une brèche dans 
la domination impérialiste, pour la 
désagrégation de la stratification féo-
dale, pour la libération des forces et 
énergies économiques nécessaires à 
la constitution d’un marché national 
et d’une structure capitaliste indus-
trielle. (…) Ce n’est que pour cela 

page 113, Lotta Comunista Ed. (souligné par 
nous).
7) Arrigo Cervetto (1927-1995) est né à Bue-
nos Aires de parents émigrés italiens. Jeune 
ouvrier à Savona, il participe à la libération 
par les partisans contre le fascisme et milite 
dans des organisations syndicales libertai-
res. Collaborateur à Prometeo et Azione 
Comunista jusqu’en 1964 où il il crée autour 
de lui le groupe LC et prône la construction 
d’un nouveau “parti ouvrier révolutionnaire”, 
fondé sur un “travail quotidien d’organisation 
et d’éducation du prolétariat”.
8) Tiré de Il Libertario, 13 décembre 1950.

que nous soutenons la lutte d’indé-
pendance africaine”  (9). 

C’est ainsi que LC est amenée à 
encenser les personnalités bourgeoi-
ses en lutte contre d’autres bourgeoi-
sies. LC a aussi des paroles flatteuses 
pour le castrisme qui “devient révo-
lutionnaire malgré ses origines, c’est-
à-dire qu’il est obligé de rompre de 
façon décisive avec le passé”  (10). 

Et, bien sur, pour le Vietnam : 
“Pour ceux qui, comme nous, ont 
soutenu depuis toujours la lutte 
d’unification étatique en tant que pro-
cessus de la révolution démocratique 
bourgeoise vietnamienne, la portée 
historique de la victoire politique et 
militaire de Hanoï transcende le fait 
contingent” .

Pour conclure
Concrètement, ce qui ressort, c’est 

que face à la lutte de classe et aux 
problèmes de l’internationalisme, LC 
ne prend jamais, fondamentalement, 
la position révolutionnaire dans le 
conflit entre classes, et de ce fait, au-
delà de toute la bonne volonté et de 
la bonne foi que peuvent déployer les 
militants de LC dans leur travail, ce-
lui-ci est destiné à produire des effets 
exactement contraires à ce qui est né-
cessaire pour le triomphe de la lutte 
de classe.

Ezechiele (avril 2010)

9) Azione Comunista no 44, avril 1959.
10) Idem, no 54, octobre 1960.

Suite de la page 8

Qui est vraiment Lotta Comunista  ?

lieu, elle ne perd jamais de vue la pers-
pective révolutionnaire de transformer 
qualitativement le régime de produc-
tion actuel qui génère tant d’oppres-
sion, mais aussi si elle ne se développe 
pas de façon permanente sur la base de 
principes programmatiques qui doi-
vent être nécessairement homogènes  ; 
des principes programmatiques dont 
l’objectif indispensable est l’abolition 
de tout ce qui existe avec une stratégie 
pour le mener à terme, une stratégie 
que l’anarchisme ne partage pas sur la 
forme et encore moins sur le fond : le 
communisme. Autrement dit, si on per-
dait de vue les principes communistes 
qui animent et donnent vie à une struc-
ture politique véritablement révolu-
tionnaire, cela aurait pour conséquence 
l’oubli des différences politiquement 
transcendantales avec d’autres mouve-
ments au moment même de sauvegar-
der la révolution elle-même, celle d’un 
prolétariat organisé en soviets. Je sou-
haiterais que ce que je dis ici soit pris 
comme une critique fraternelle, étant 
donné que c’est bien avec vous que je 
partage non seulement une bon nombre 
de principes, mais aussi des positions 
concrètes sur des faits concrets. 

Leon’s 

Second commentaire
Il faut saluer le camarade Leon’s 

pour sa critique à l’article d’Acción Pro-
letaria sur l’anarchisme. Dans l’article, 

et aussi dans cette critique de Leon’s, 
on met en avant le fait que l’interna-
tionalisme est une frontière de classe 
autant chez les marxistes que chez les 
anarchistes. Ce qui arrive souvent c’est 
qu’on parle d’internationalisme d’une 
façon confuse, abstraite, et cela donne 
lieu à de nombreuses ambiguïtés. Je 
ne fais pas du tout référence aux petits 
toutous apprivoisés de la bourgeoisie, 
qu’ils soient marxistes ou anarchistes, 
ça c’est une autre affaire  ; je parle des 
camarades qui pensent et agissent avec 
loyauté, qu’ils soient anarchistes ou 
marxistes, qui se trouvent aujourd’hui 
sur le terrain de l’internationalisme. Ici 
et maintenant je me pose, personnelle-
ment, deux questions :
1) Je connais quelques camarades anar-
chistes honnêtes, mais qui ne pensent 
pas que la lutte de classe soit un fait dé-
terminant dans la marche de l’histoire, 
qui parlent d’oppresseurs et d’oppri-
més, de peuple exploité par les riches 
et les multinationales, mais ne parlent 
pas de la lutte de classe comme quelque 
chose de central. Ceci est somme toute 
logique, puisque, historiquement, cette 
question de la lutte de classe n’a jamais 
été tout à fait claire chez les anarchistes. 
Donc, pour moi, la question concrète, 
une question qui n’est pas posée ni dans 
l’article du CCI ni dans le commentaire 
du camarade Leon’s, est de savoir si ces 
éléments qui ne pensent pas que la lutte 
de classe soit un facteur essentiel dans 
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C’est encore avec de faibles forces que les 
révolutionnaires doivent faire face à des 
tâches gigantesques. C’est pourquoi nous 
faisons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui désirent collaborer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des discussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ouvriers nous seraient 
également utiles, vu les difficultés aux-
quelles se heurte le prolétariat aujourd’hui. 
Enfin, nous avons besoin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les énergies se mobilisent pour effectuer 
un suivi régulier de la diffusion.
  Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. Lec-
teurs, votre souscription est un acte politi-
que conscient de solidarité et de soutien à 
la défense des idées révolutionnaires. Elle 

participe pleinement de la défense des in-
térêts de la classe dont dépend l’avenir de 
l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienve-
nues au compte de RI (C.C.P. 523544Y – 
Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.
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 � Go, 5 ; L, 5 ; Pat, 5 ; Galar, 10 ; 

No, 4 ; El, 5 ; D, 50 ; El, 6
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Total : 164 €

RéUNIONS PuBLIqueS

vente de la presse

Lutter, oui  ! 
Mais lutter comment  ?

Caen
le samedi 27 novembre à 17 h 
Rendez-vous à 16 h 45  
à l’arrêt du tramway  
“CROUS-SUAPS”, ligne A et B

Nantes
le samedi 20 novembre à 16 h
3, rue de l’Amiral-Duchaffault 
(quartier Mellinet)

Lille
le samedi 13 novembre à 14 h 30 
MRES, 23, rue Gosselet.

Lyon
le samedi 20 novembre 
à 17 h 
CCO, 39, rue Georges-Courteline 
à Villeurbanne 
(bus : 27, 37, 38, arrêt Antonins)

Marseille
le samedi 27 novembre  
à 17 h 
Association Mille Bâbords, 
61, rue Consolât, métro Réformés

Paris
le samedi 13 novembre  
de 15 h à 18 h 
CIPC, 21 ter, rue Voltaire,  
métro Rue-des-Boulets (11e),  
salle Verte

Toulouse
le samedi 27 novembre  
à 15 h 
Restaurant On’Nador,  
5, rue de l’Université-du-Mirail 
(métro Mirail-Université)

Lille 
  le dimanche 7 novembre, de 11 h à 12 h
 � marché de Wazemmes, 

angle rue des Sarrazins et rue Jules-Guesde
  et le mardi 9 novembre, de 11 h 30 à 12 h 30
  fac de Lille 1, métro Cité-Scientifique

Lyon 
  le jeudi 18 novembre, de 17 h à 18 h
  métro Part-Dieu

Marseille 
  le samedi 27 novembre,  
  de 11 h 30 à 12 h 30
 � Marché de la Plaine, place Jean-Jaurès  

(face aux rues Ray et Saint-Michel)

Toulouse 
  le dimanche 21 novembre,  
  de 11 h à 12 h
  Marché aux Puces, place Saint-Sernin

Nous sommes des centaines de milliers à participer 
aux manifestations organisées par les syndicats, mais 
la plupart d’entre nous sont frustrés par la façon dont 
celles-ci se déroulent. L’expérience passée nous a 
enseigné que ces journées d’action à répétition sont 
des balades stériles. Si nous ne réagissons pas, si 
nous ne prenons pas la parole pour décider ensemble 
de comment faire pour mener et développer notre 

lutte, l’ensemble des attaques contre nos conditions 
de vie, dont celle sur les retraites, nous seront 
imposées, et d’autres suivront. C’est pour cela que 
nous invitons à venir débattre, salariés, chômeurs, 
précaires ou retraités, pour briser l’atomisation que 
nous impose ce système et élaborer ensemble des 
méthodes de lutte  ! 

Le capitalisme est dans une impasse, 
les cures d’austérité ou les plans de relance 
n’y changeront rien

Hommage à notre camarade Jerry Grevin

Qu’est-ce que les conseils ouvriers      ? (III)
  La Révolution de 1917 (de juillet à octobre)  : 

du renouvellement des conseils ouvriers à la prise du pouvoir

Décadence du capitalisme
 R osa Luxemburg et les limites de l’expansion du capitalisme

La Gauche communiste en Russie
 L e Manifeste du Groupe ouvrier du Parti communiste russe

Histoire du mouvement ouvrier
 L a gauche du Parti communiste de Turquie
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NOS POSITIONS
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
reprises l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alternative devant ce déclin historique irréversible  : 
socialisme ou barbarie, révolution communiste mondiale 
ou destruction de l’humanité.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tentative 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du capitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une authentique révolution 
communiste mondiale dans une vague révolutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la révolution russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement brutales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, historique, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ouvriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une fraction ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mènent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élections sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cirque parlementaire ne fait que renforcer le mensonge 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme particulièrement 
hypocrite de la domination de la bourgeoisie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi-
taliste que sont le stalinisme et le fascisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communiste” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gauchistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), constituent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du prolétariat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capitaliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales souveraines et 
les comités de délégués, élus et révocables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en permanence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi
norités, il se situe en complète opposition à la violence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
organisée du prolétariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de mener 
à bien la révolution communiste. La lutte révolutionnaire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le capitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale  : le 
pouvoir international des conseils ouvriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes  : le travail salarié, la 
production de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des besoins humains.
* L’organisation politique révolutionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du prolétariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tracer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

NOTRE ACTIVITÉ
- La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo
riques et immédiates de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se réclame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des communistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Internationales 
(l’Association internationale des travailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Internationale 
communiste, 1919-28), des fractions de gauche qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénérescence, en particulier les 
gauches allemande, hollandaise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale

Qui est vraiment Lotta Comunista  ?

(suite page 6)

à combattre. Mais les ouvriers savent 
bien que cela ne peut être l’objectif, 
mais seulement un passage obligé pour 
arriver au socialisme”  (2). 

Ce discours se situe complète-
ment sur le terrain de la bourgeoisie. 
En effet, les bandes de partisans sont 
des regroupements interclassistes au 
service de l’impérialisme “démocra-
tique” et même les organisations qui 
agissaient en ville et dans les usines, 
les GAP et le SAP  (3), bien que consti-
tuées d’ouvriers, étaient complètement 
dirigées par le PCI (le parti stalinien 
italien) et d’autres partis bourgeois. 
Les révolutionnaires se devaient au 
contraire de dénoncer que des ouvriers 
se soient laissés entraîner dans une 
“guerre du peuple” au service de l’im-
périalisme où ils ne défendaient pas 
leurs propres intérêts mais ceux de leur 
ennemi de classe. C’est vrai qu’en mars 
1943, les ouvriers se sont mis en grève 
avec des revendications de classe, pas 
antifascistes, mais il est aussi vrai que 
ces grèves et celles qui ont suivi ont été 
dénaturées et dévoyées sur le terrain de 
l’antifascisme. Les prolétaires en uni-
forme de l’armée allemande – soit par 
instinct de classe, soit à cause des sou-
venirs de luttes ouvrières transmis par 
leurs parents – ont cherché en quelques 
occasions à prendre contact avec les 
ouvriers en grève et leur manifestaient 
leur sympathie en leur lançant des ciga-
rettes  (4), mais ils ne trouvaient en face 
que les charognes staliniennes du PCI 
qui leur tiraient dessus pour empêcher 
une fraternisation entre prolétaires au-
delà des nationalités et des langues. Les 
ouvriers italiens et les prolétaires sous 
l’uniforme allemand – nous parlons de 
l’armée allemande composée en grande 
partie de prolétaires comme toutes les 
armées et non pas de la Gestapo et des 
SS – commençaient à mettre spontané-
ment en pratique l’internationalisme 
prolétarien. LC, au contraire, voit dans 
ces prolétaires –  définis comme des na-
zis  – le premier ennemi à abattre.

2) Viva la Resistenza operaia, brochure de 
Lotta Comunista, avril 175, page 5.
3) Groupes d’action patriotique et Équipes 
d’action patriotique.
4) Cf. Roberto Battaglia, Storia della resis-
tenza italiana, Einaudi.

un congrès extraordinaire de la CGIL. 
Cela signifiait tout platement que la 
CGIL devait se réveiller et ne pas lais-
ser s’échapper les travailleurs des éco-
les en lutte. Voila les “révolutionnaires” 
à l’œuvre  !

LC et les institutions bourgeoises
LC s’affirme “contre tous les partis 

parlementaires” et “contre l’Etat et la 
démocratie”, mais cosigne avec le PCI, 
la DC, le PR, la DP et le PSI (tous partis 
de l’appareil d’Etat italien) un commu-
niqué de presse de “ferme condamna-
tion du terrorisme et de toutes les forces 
qui lui sont associées” appelant “tous 
les travailleurs à repousser la grave 
attaque menée par ces forces (...) qui 
tendent à déstabiliser la démocratie de 
notre pays”. 

En ce qui concerne les élections, LC 
se déclare abstentionniste, mais quand 
l’abstentionnisme devient trop impo-
pulaire comme en 1974, lors du réfé-
rendum sur l’abrogation du divorce, 
LC donne alors la consigne de voter 
pour le “non”, assaisonnant sa position 
de phrases du genre : “Le vote ne suffit 
pas, il faut continuer la lutte.” En réa-
lité, LC ne fait que prendre position, 
à l’instar des extra-parlementaires de 
ces années là, en faveur d’une fraction 
bourgeoise contre une autre.

 LC et la Résistance
La question de la participation à la 

guerre impérialiste est une question 
particulièrement lourde de conséquen-
ces parce qu’elle délimite le camp pro-
létarien du camp de la bourgeoisie. Bien 
que LC se déclare internationaliste, elle 
apparaît particulièrement compromise 
sur ce plan.

Une brochure de 1975 explique 
qu’en 1943, “face au délabrement de 
la bourgeoisie, les premiers noyaux 
ouvriers se sont organisés spontané-
ment : de la grève on passe à la lutte 
armée. C’est le début de la résistance  ! 
Les ouvriers gagnent les montagnes, 
s’organisent clandestinement dans les 
villes et les usines. A la construction 
de la nouvelle société s’oppose comme 
premier obstacle, comme premier en-
nemi, la présence des fascistes et des 
nazis. C’est contre ces valets du capital 
que les partisans doivent commencer 

Il existe en Italie un groupe, Lotta Comunista  (1), qui se re-
vendique frauduleusement d’appartenir à la Gauche com-
muniste, c’est-à-dire d’être issu de ce courant politique qui 

s’est opposé, à partir des années 1920, à la dégénéres-
cence de la Troisième Internationale.

LC et la Gauche communiste1
Lotta Comunista est le nom du jour-

nal des Groupes léninistes de la Gauche 
communiste. LC n’a jamais expliqué 
en quoi elle se réclame politiquement 
et théoriquement de la Gauche commu-
niste, des expériences de ces minorités 
qui, dans différents pays comme l’Ita-
lie, l’Allemagne, la Hollande, la Belgi-
que, la Russie, le Mexique, la France, 
en s’affrontant aux forces de la répres-
sion capitaliste, ont cherché à maintenir 
le fil rouge de la continuité marxiste.

Si LC évite soigneusement toute 
référence aux positions de la Gau-
che communiste, tout en continuant 
à se parer de son nom, c’est parce que 
les origines de cette organisation sont 
aux antipodes politiques de la Gauche 
communiste. Elles s’enracinent dans la 
“Résistance” à l’occupation de l’Italie 
par les troupes allemandes pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Certains 
des partisans, parmi lesquels Cervetto, 
Masini et Parodi, adhérèrent ensuite au 
mouvement anarchiste en constituant 
les Groupes anarchistes d’action prolé-
tarienne en 1951. Le congrès de forma-
tion des GAAP, à Gènes, le 28 février 
1951, est considéré par LC comme le 
point de départ de toute l’organisation 
telle qu’on la connaît aujourd’hui, si 
bien qu’une manifestation commémo-
rative du 25e anniversaire a eu lieu en 
février 1976 à Gènes.

Il est donc plus qu’évident que le fait 
que LC se réclame de la Gauche com-
muniste est un faux historique.

LC et le marxisme
Pour LC, le marxisme est une mé-

taphysique, planant au dessus de la so-
ciété, des classes et de la lutte  ; il n’est 
pas l’expression d’un mouvement réel 
d’émancipation du prolétariat, mais 
une révélation, une religion – donnée 
pour une science à appliquer – détachée 
de la réalité et de la matérialité du pro-
létariat dans son rapport contradictoire 

1) Ce groupe diffuse aussi un journal en 
France intitulé l’Internationaliste.

avec le capital. Le “marxisme” de LC 
n’est que le produit de la pensée d’idéo-
logues fondée sur des spéculations 
philosophiques. Pour se donner une 
certaine crédibilité, LC accole l’adjec-
tif “scientifique” à ses élucubrations 
en vertu desquelles nous avons le parti 
comme lieu où naît et vit la “science de 
la révolution”, nous avons le program-
me révolutionnaire “scientifique”, la 
“science prolétarienne”. Le développe-
ment de la prétendue science marxiste 
se produirait donc dans le cerveau de 
penseurs armés par la “science révolu-
tionnaire” et non pas en tant que théo-
rie élaborée par le prolétariat dans son 
mouvement antagonique à la société 
capitaliste. Aujourd’hui, ce corpus im-
muable de la “science marxiste” serait 
en dépôt chez LC qui s’en sert pour se 
développer indépendamment des vicis-
situdes du mouvement réel des montées 
et des reflux de la lutte des classes.

LC, la crise, la lutte 
et les syndicats

Pour examiner la position de LC sur 
la classe ouvrière et la lutte de classe, il 
faut se référer à trois éléments à la base 
de sa conception : la conception “léni-
niste” du parti, le rôle des syndicats et, 
enfin, la phase économique actuelle qui 
imposerait une “retraite en bon ordre” 
de la classe ouvrière.

LC développe une conception de la 
conscience et du parti selon laquelle 
le prolétariat n’est pas capable de faire 
mûrir une prise de conscience commu-
niste, que celle-ci, au contraire, doit 
lui être transmise exclusivement par le 
parti, formé d’intellectuels bourgeois 
dédiés à la cause révolutionnaire. Avec 
cette vision, LC ne tient aucun compte 
des luttes réelles du prolétariat, mais 
s’attache au niveau de syndicalisation 
de la classe ouvrière et à sa propre in-
fluence dans son syndicat d’adoption, 
la CGIL “rouge”. Le discours de LC est 
simple : étant le parti révolutionnaire, 
il faut organiser et diriger la classe 
ouvrière et, pour y parvenir, prendre 
la direction du syndicat, par tous les 

moyens. En conséquence, les interven-
tions de LC dans la classe ouvrière ne 
sont jamais destinées à élever le niveau 
de conscience du prolétariat, mais vi-
sent à conquérir quelques cadres de 
plus et de nouveaux espaces politiques 
à contrôler.

Finalement, comme le capitalisme, 
pour LC,  est dans une phase économi-
que de croissance continue, la tâche de 
la classe ouvrière est essentiellement 
d’attendre que les conditions mûrissent, 
que le capitalisme soit implanté sur 
toute la planète dans toute sa plénitude. 
Pour LC, en effet, la crise économique 
n’existe pas. Ce serait d’ailleurs une 
histoire inventée par les patrons pour 
attaquer la classe ouvrière. En 1974, 
LC avait d’ailleurs publié une brochure 
au titre significatif : Mais quelle crise  ? 
Le capitalisme serait en expansion 
continue grâce à des zones entières et 
des marchés que le capitalisme doit en-
core conquérir.

Et quelle est la position de LC sur la 
lutte : est-elle pour la prise en main des 
luttes par les travailleurs eux-mêmes 
ou par le contrôle et l’encadrement syn-
dical  ? Voici un exemple concret de sa 
politique réelle  :

En 1987, quand les travailleurs des 
écoles s’organisent en Comités de base, 
LC vient dans quelques assemblées 
pour proclamer qu’il ne s’agit pas de 
constituer un nouveau syndicat mais de 
prendre la direction politique de ceux 
qui existent. Ce qui signifie en vrai : 
ne pas abandonner la CGIL, laisser la 
direction du mouvement à LC et tout 
ira pour le mieux. Mais le mouvement 
des travailleurs des écoles de 1987 était 
un mouvement qui commençait à s’or-
ganiser sur des bases de classe, malgré 
toutes ses faiblesses. Éconduite, LC a 
préféré alors calomnier publiquement 
le mouvement en le définissant comme 
un mouvement “sudiste” (puisqu’il 
était surtout développé au sud de l’Ita-
lie, LC en faisait quasiment un mouve-
ment régionaliste), “bouillon de culture 
des futurs dirigeants des partis parle-
mentaires”, et appelait au contraire à 


